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ANNEXE N°357 


{1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 6 novembre 1959.) 


AVIS nté au nom de la commission des affaires culturell 
familiales et sociales sur le projet de loi de finances pour 1 
(n° 300) (budget annexe des sociales agricoles) (1), 
par M. Godonneche, député. 


Mesdames, messieurs, si nous nous reportons à l’exposé des motifs 
du projet de loi de finances pour 1960, nous y trouvons : 

a) Art. 10, page 14, une première évocation de l’article 54, dont 
nous allons parler, portant suppression du budget annexe des pres- 
tations familiales agricoles et création du budget annexe des presta- 
tions sociales agricoles ; 

b) Art. 13, page 20, une évaluation des ressources affectées aux 
budgets annexes, dans laquelle les prestations sociales agricoles 
figurent pour 2.884 millions de nouveaux francs. 

c) Art. 22, page 29, une évaluation des ressources et des charges 
des budgets annexes de l’Etat ; 

d) Enfin, art. 54, page 54, l'institution d’un budget annexe des 
tations sociales agricoles, rattaché pour ordre au budget général 
PEtat, et dont la gestion administrative est confiée au ministre 

de l’agriculture, assisté d’un comité de gestion. 


C’est là une innovation très importante, qui, d’abord, met en cause 
des principes, et ensuite comporte des modalités d’application qui 
ne laissent pas de poser des problèmes difficiles. 


Jusqu’à l’année budgétaire 1959 inclue, il existait déjà un budget 
annexe des prestations familiales agricoles, institué par la loi du 
16 juillet 1949, et qui a fonctionné de manière satisfaisante au cours 
des dernières années. 


En revanche, les autres régimes sociaux agricoles existants n'étaient 
pes + rs présent, inclus dans un budget annexe. Il s’agit, en 
es 


a) Des assurances sociales des salariés de l’agriculture ; 
b) De l’assurance-vieillesse des non-salariés de l’agriculture. 


L'exposé des motifs du projet de loi qui nous est présenté fait 
ressortir que la « situation de ces deux branches pose au Gouver- 
nement des problèmes préoccupants : au regard de ressources peu 
élastiques, le volume des prestations servies va sans cesse croissant. 
D'où des difficultés constantes de trésorerie et, partant, de graves 
menaces pour l'avenir de ces deux régimes ». 


Ces deux régimes étant gérés par les seuls organismes de la 
mutualité sociale agricole, qui gère également les prestations fami- 
liales des salariés et des non-salariés de l’agriculture, « le Gouver- 
nement a cru judicieux d’étendre la procédure du budget annexe 
aux trois branches de la mutualité sociale agricole ». 


Telle est la substance des textes nouveaux qui nous sont proposés. 


(1) Voir les n°* 328, 339. 


Réserves présentées au nom de votre commission 
et réponses du ministre de l'agriculture. 


Votre commission a, d’abord, formulé différentes réserves visant le 
principe même de l'institution d’un budget d'ensemble des presta- 
tions sociales agricoles. 


Elle a, en premier lieu, évoqué des risques d’étatisation, ou de 
mise en tutelle par l'Etat, du budget social agricole. M. le ministre 
de l’agriculture n’a pas semblé partager ces craintes et a rappelé 
que c’est lui-même qui serait le gestionnaire de ce budget. On 
pourrait, toutefois, lui rétorquer qu’il connaîtra au moins une dépen- 
dance précise en ce qui concerne le financement. Mais n'est-ce pas 
là la rancon du déficit du budget social de l’agriculture ? Et 
sommes-nous en mesure de proposer sur ce point une autre solu- 
tion valable ? Il ne le semble pas. Il paraîtrait donc peu normal 
de la part de votre commission d'’intenter sur ce point une sorte 
de procès d'intention. 


Certains de nos collègues ayant, ensuite, évoqué le danger d’une 
amorce de solidarité corporative (une « citadelle » de plus, selon 
eux), M. le ministre de l’agriculture a répondu, sur ce point, qu’il 
ne s'agissait pas, l'espèce, de l'institution d’un nouveau régime 
spécial (comparable, par exemple, à celui des mines ou de la 
S. N. C. F.), mais bien d’un régime général, pour lequel il est favo- 
rable à une coordination avec M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale. 


En second lieu, votre commission a fait état de critiques plus 
précises, concernant surtout l’englobement, dans un même budget 
annexe, des prestations familiales agricoles, d’une part, et des autres 
régimes sociaux de l’agriculture. M. le ministre de l’agriculture a 
reconnu, en effet, qu'il y avait là un risque sérieux, et nous aurons 
l’occasion d’y revenir dans la suite de cet exposé. 


Alors qu’au sein du régime général de sécurité sociale des efforts 
sont faits pour parvenir à l’autonomie des ressources affectées au 
régime des prestations familiales par rapport à celles destinées à 
la couverture des risques assurances sociales, et plus particulière- 
ment à celles affectées à l’assurance-maladie, le précédent qui 
résultera de l'institution d’un budget annexe unique pour l’ensemble 
des prestations sociales agricoles peut paraître gros de dangers pour 
l’avenir. Dans le régime général, l’existence d’une trésorerie unique 
pour l’ensemble des législations sociales n’a pas permis d'assurer 
correcte des prestations familiales en fonction du 
coût de e. 


Pratiquement, l'établissement d’un budget annexe pour 
l’ensemble des prestations sociales de ge mu à risque de mettre 
en échec l'établissement du système d'indexation des prestations 
familiales prévu par la loi de finances pour 1959. Il sera, en effet, 
impossible, dans ce budget unique, de préciser le montant des 
ressources uniquement affectées au service des prestations familiales, 


Comment sera sauvegardé, dans ces conditions, le principe de la 
surcompensation en matière d’allocations familiales ? Le système 
actuel est acceptable, au point de vue familial, dans la mesure où il 
permet de manifester au niveau du fonds national de surcompen- 
sation une solidarité des familles des divers milieux sociaux ; mais 
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si un budget social agricole unique est créé, rien ne garantit que les 
ressources provenant de la surcompensation ne seront pas, dans 
peer y cas, utilisées pour parer au déficit des autres régimes 
sociaux. 


M. le ministre de l’agriculture a reconnu la valeur de cette objec- 
tion, Il voit, toutefois, dans la création d’un budget social géré par 
ses services, la garantie de n'avoir. pas. à faire appel à tout instant 
aux secours financiers de l'Etat. 11 y voit aussi une facilité de 
trésorerie permettant dans certains cas des paiements plus rapides 
aux services du ministre de l’agriculture. 


Nous avons posé au ministre de l’agriculture la question de la 
possibilité d'établir deux budgets annexes distincts : l’un compre- 
nant prestations familiales, l’autre comprenant les autres pres- 
tations. socigles//Sans être très favorable à cette solution, il sembie 
que le ministre n’y ferait pas d’objection absolue. 


L'opinion de la profession. 


L'union centrale des caisses de mutualité sociale agricole est, 
dans l’ensemble, favorable au projet de budget annexe unique. 
difficultés de trésorerie des régimes d'assurances sociales et d’assu- 
rances vieillesse agricole ont été importantes au cours des dernières 
années, Pour l'assurance maladie, le montant des avances consenties 
par le Trésor, de 1952 à 1959, a été de l’ordre de 39 milliards de 
francs actuels, dont 8 milliards 800 millions en 1959, Pour 1960, on 
escompte un déficit de l’ordre de 10 milliards, sur un montant de 
cotisations de 52 milliards. 11 n’est pas possible de combler ce déficit. 


Pour l'assurance vieillesse des non-salariés, les difficultés de tréso- 
rerie proviennent de ce que la loi du 5 janvier 1955 a créé une 
retraite complémentaire, sans créer les ressources correspondantes. 
Les retraites complémentaires ont ainsi représenté 2 milliards 
200 millions en 1959, créant un déficit de l’ordre de 8 p. 100 à 
9 p. 100 du total des paiements du régime des retraites, déficit qui 
risque de s’aggraver. 


La mutualité sociale agricole ne peut donc qu'applaudir à la volonté 
de mettre fin à ces difficultés de trésorerie. Elle attire toutefois 
l'attention sur la question de la revalorisation des pensions et rentes 
d'invalidité et de vieillesse du régime agricole. Les salariés de l’agri- 
culture se rendent, en effet, de plus en plus compte qu'ils sont 
défavorisés par rapport à leurs collègues du régime général, et ils 
insistent pour demander, d’une part la re tion de leurs pensions 
et rentes pour l’année 1959, d'autre part une revalorisation automa- 
tique annuelle pour les exercices suivants. 


Le ministère de l'agriculture, tout en envisageant plusieurs 
formules, considère comme la plus l'application pure et 
simple du coefficient de revalorisation du régime général. 


La mutualité sociale agricole fait aussi état de certaines réserves 
des salariés de l’agriculture qui estiment que leurs cotisations de 
sécurité sociale constituant un salaire différé, elles ne doivent pas 
re — d'autre affectation que l'assurance maladie ou vieillesse 


La mutualité sociale agricole indique aussi que les augmentations 
des tarifs médicaux et des tarifs conventionnels des établissements de 
soins nécessitent des ressources adaptées, et elle s'inquiète des 
moyens qui seront mis en œuvre pour y parer. Nous n'avons pas 
actuellement, sur ce point, d’éclaircissements suffisants. 


Conclusions. 


Le de budget annexe qui nous est proposé pose, d’abord, une 
question de principe. 


Estil, ou non, opportun, souhaitable, d'isoler dans un budget 
annexe le régime social d'une partie de la nation, et d’une partie aussi 
importante, aussi primordiale même, que le monde rural ? N'est-ce 
une sorte de ghetto fiscal qui risque ainsi d’être édifié ? Telle a été, 
je ne le cacherai pas, la crainte essentielle de plusieurs d’entre nous. 


Cependant, après mûr examen du projet, après nous être entourés 
d'informations de sources diverses, mais toutes autorisées, on peut 
penser que cette crainte n’est pas entièrement fondée, et que les 
auteurs du projet n’ont pas été animés d’aussi noirs desseins. 


rojet est, en réalité, la résultante d’une constatation qui n’est 
pas teuse: c'est l'impossibilité, dans les conditions actuelles, 
d'équilibrer le budget social de l’agriculture, et cette impossibilité 
ne fait ellemême que traduire à l'évidence le niveau de vie très 
inférieur dans son ensemble de la classe paysanne de notre pays. 


Nous pensons donc que la.création de budgets annexes de cette 
nature ne doit, en aucune façon, être considérée comme une mesure 
idéale, définitive, mais seulement comme un palliatif pour parer à 
des difficultés de trésorerie que personne ne peut contester, et qu'on 
ne voit guère dans l'immédiat la possibilité de résoudre par d’autres 
moyens. 


Cela ne doit pas nous dispenser, bien entendu, d'envisager des solu- 
tions. véritables et votre rapporteur pense, pour sa part avec un 
certain nombre de nos collègues, c’est vers une unification des 
régimes sociaux que devront tendre, par. la suite, les efforts du 
Gouvernement et du Parlement. 


Pour en revenir à notre conclusion actuelle, disons donc qu'il 
n'a pas paru possible à votre commission, qu'il ne lui a pas semblé 
« constructif » de proposer la disjonction pure et simple du texte 


qui nous est proposé, parce qu’en le faisant, sans proposer d'autres 


solutions valables — et au surplus, constitutionnellement recevables 
elle n'aurait fait que perpétuer et aggraver les difficultés du régime 
social agricole actuel. 


Mais en revanche, elle pense qu’il n’est pas possible de négliger 
la grave objection présentée par les organisations familiales. Le 
contexte même du budget annexe ne permet pas d'envisager une 
autonomie des prestations familiales par rapport aux autres régimes 
qui y seraient inclus, et aucune garantie formelle n’a pu nous être 
apportée qui préserve cette autonomie. 


C'est dans ces conditions que votre commission, adoptant les 
conclusions de son rapporteur, à l’unanimité des votants (les quelques 
abstentions ne portant d’ailleurs pas sur les principes) a décidé de 
faire siens une série d’amendements qui, laissant subsister d’une 
part ie budget annexe des prestations familiales agricoles déjà exis- 
tant, tendraient à créer, d’autre part, un budget annexe des assu- 
rances sociales agricoles englobant les assurances sociales des 
salariés et l’assurance-vieillesse des non-salariés de l’agriculture. Ces 
deux budgets annexes étant entièrement distincts, les risques de 


« ponction » d’un régime à l’autre seraient écartés. 


En présentant ces amendements aux articles 10, 13, 22 et 54, nous 
ne-pensons nullement gêner, mais au contraire faciliter la gestion de 
ces budgets annexes par le ministère de l’agriculture. Nous obéissons 
ainsi à un double souci : d'équité, et de rigueur budgétaire, qui nous 
me -- pes dans la ligne des principes qui sont aujourd’hui 
proclamés. 


Le. secrétaire d'Etat aux finances, auquel nos réserve sont été 
présentées, estime, notamment, que les ressources des « familiaux » 
sont, en réalité, pour partie au moins, des ressources de l'Etat ; 
que le- système ‘du budget annexe unique est destiné à « renflouer 
des régimes en perdition » (régimes sociaux agricoles), et à régler 
plus facilement des difficultés de trésorerie qui se reproduisent 
continuellement. Il pense que, dans l’immédiat, la création d’un bud- 
= annexe unique peut seul assurer l'équilibre des régimes agri- 
coles. 


C'est donc, à la fois, un point de vue de principe et un point 
de vue d'opportunité qui nous sont opposés. Nous croyons que ni 
l'un, ni l’autre ne sont réellement valables. Votre commission 
défendra donc ce point de vue de la nécessité de deux budgets 
annexes distincts. En le faisant, elle veut, d’une part, offrir 
une possibilité très nette et financièrement équiibrée (puisque 
nous ne réclamons pas un sou de.plus au budget) de udre 
les difficultés immédiates et, d'autre part, se refuser à un système 
d'organisation corporative des régimes sociaux qu’elle considère 
comme au moins contestable. 


Les dispositions qui nous sont proposées aboutissent, en nn) 
une véritable réforme de structure de la sécurité sociale se € 
même semblent orienter dans un sens déterminé une réforme future 
de l’ensemble des régimes sociaux. Est-il normal que ce problème 
de fond soit ainsi abordé à l’occasion de. la-loi de finances ? Il semble, 
au contraire, que si le Gouvernement entend proposer au Parle- 
ment de réformer les principes fondamentaux du rs L_., la sécu- 
rité sociale, il lui appartient de déposer un projet de loi spécial : 
c’est là le texte et le sens qui résultent, RS 
de la Constitution. 


ANNEXE N' 358 


(1" session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 9 novembre 1959.) 


PROJET DE LOI tendant à donner délégation au Sénat de la Commu- 
nauté pour statuer en matière de répression des discriminations 
raciales et religieuses et des provocations à la haine raciale ou 
religieuse, présenté au nom de M. Michel Debré, Premier ministre, 
par M. Edmond Michelet, garde des sceaux, ministre de la justice. 
— (Renvoyé à la commission des lois constitutionnelles, de la légis- 
lation et de l’administration générale de la République à défaut de 
constitution d’une commission spéciale dans les dé prévus par 

les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le préambule de la Constitution consacre 
solennellement les droits de l’homme et les principes de la souve- 
raineté tels qu’il ont été définis par la déclaration de 1789, confirmée 
et complétée par le préambule de la constitution de 1946. 

Parmi ces principes figurent ceux-ci: « Tout être humain, sans 
distinction de race, de religion ou de croyance, possède des droits 
inaliénables et sacrés. » Nul ne peut -être lésé, dans son travail ou 
son emploi, en raison de ses origines, de ses opinions ou de ses 
croyances. 


Or, en soû état actuel, notre législation ne permet pas de sanction: 
ner ceux qui violeraient ces principes en commettant certains actes 
de discrimination fondée sur des considérations raciales. 


Seule, en effet, la loi modifiée du 29 juillet 1881 sur la liberté de 
la presse contient des dispositions réprimant des agissements racistes. 
Son article 32, alinéa 2, punit de peines correctionnelles les diffama- 
tions commises envers un groupe de personnes qui ap pps 
par leur origine, à une race ou à une religion déterminée, lorsqu ’elles 
auraient eu pour but l'excitation à la haine, Son article 33, par 
ailleurs, réprime les injures commises dans les mêmes conditions. 
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.: Si de telles- ou de telles diffamations possèdent un carac- 
tère de gravité, il n’en reste pas moins que d’autres actes 
d'inspiration raciste sont actuellement à l'abri de toute répression. 
C'est ainsi que demeurent impunis les employeurs qui refuseraient 
d'embaucher ou qui licencieraient des travailleurs en raison de leur 


ne raciale ou de leur religion. Echappent de même à toutes : 


origi 

poursuites les dépositaires de l’autorité publique qui croiraient pou- 
voir refuser à une personne en raison de sa race ou de sa religion 
lun droit auquel elle pourrait normalement prétendre. La provocation 
à la haine ou à la violence fondée sur des motifs raciaux n’est pas 
non plus sanctionnée actuellement. 


Il paraît donc opportun de compléter notre 1 tion de manière 
que de tels actes puissent être éventuellement réprimés. 


Une première disposition devrait permettre de sanctionner les 
s, ame par leur profession ou leur fonction à fournir 
prestations de biens ou de services, qui auraient refusé celles-ci 
en raison de l’origine raciale, de la religion ou de l'absence de 
religion de celui qui les sollicite, les employeurs qui auraient refusé 
d’embaucher ou qui auraient licencié une nne pour les mêmes 
motifs et enfin les dépositaires de l’autorité publique qui, également 
pour les mêmes motifs, auraient refusé à quelqu'un le bénéfice d’un 
t auquel il pouvait prétendre. Les peines prévues pourraient 
aller jusqu’à deux ans d'emprisonnement et 2 millions d'amende. 


- Les mêmes peines devraient pouvoir être infligées lorsque les vic- 
times des discriminations qui viennent d’être émunérées seraient 
non des individus mais des personnes morales ; il peut en effet se 
produire que des prestations de service ou le bénéfice de droits soient 
refusés à des sociétés ou des associations en raison de l’apparte- 
nance raciale ou religieuse de leurs membres ou de certains d’entre 
eux. 


Il conviendrait également de réprimer la provocation à la haine ou 
à la violence.en raison de la race ou de la religion. Lorsque cette pro- 
vocation est commise publiquement c’est-à-dire soit par des discours, 
cris ou menaces proférés dans les lieux ou réunions publics, soit par 
des écrits, des imprimés vendus ou distribués mis en vente ou 
‘ex s dans des lieux ou réunions publics, soit par des placards ou 
affiches exposés au regard du public, soit par tout autre moyen de 
diffusion publique de la pensée tel que dessins, peintures ou emblè- 
mes, les peines pourraient aller jusqu’à un an de prison et 1 million 
d'amende. Lorsque la provocation serait commise non publiquement 
elle devrait être également sanctionnée mais des peines moins graves 
“pourraient être prévues. Il ne paraîtrait pas nécessaire de réprimer 
‘les tentatives de provocation en raison des difficultés de preuve 
d’une telle tentative. 


Afin de donner aux sanctions qui seraient ainsi prévues leur 
leine efficacité, il serait utile de prévoir que la juridiction appelée 
les prononcer pourrait ordonner que la décision serait affichée 
en caractères très apparents dans les lieux qu’elle indique et insérée 
intégralement ou par extraits dans un ou plusieurs journaux. Ces 
différentes mesures qui seraient aux frais du condamné permet- 
“traient de donner aux peines prononcées toute la publicité désirable. 


Le Gouvernement aurait pu soumettre au Parlement un projet de 
loi édictant de telles dispositions. Il est cependant apparu que la 
répression des discriminations raciales et religieuses et des provoca- 
‘tions à la haine raciste et religieuse présente un intérêt que dépasse 
le cadre de la République française et qui s'étend à l’ensemble de 
la Communauté. Il s’agit là en effet d’assurer, sous son aspect le 
plus général, l’application des dispositions de l’article 77 de la 
Constitution sur la citoyenneté de la Communauté d’après lesquelles : 
« tous les citoyens sont égaux en droit, quelle que soit leur origine, 
leur race ou leur religion ». 


Aussi la question a-t-elle été évoquée devant le conseil exécutif 
de la Communauté lors de la dernière session. Il a été décidé que 
chacun des gouvernements demanderaient à son assemblée législa- 
tive de voter une délégation au Sénat de la Communauté qui éla- 
borerait un texte réprimant les menées racistes et les discrimina- 
tions raciales et religieuses. Tel est l’objet du présent projet de 
loi. Une telle délégation ne présentant un réel intérêt que si elle est 
votée par un nombre suffisant d'Etats, il est prévue qu’elle serait 
accordée sous réserve que la majorité des Etats de la Communauté 
À y ayant la même portée. Elle cessera d’avoir effet 
avri . 


PROJET DE LOI 


Le Premier ministre, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu l’article 39 de la Constitution, 


Décrète : 


Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d'Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par le 

rde des sceaux, ministre de la justice qui est chargé d’en exposer 
motifs et d’en soutenir la discussion : 


Article unique. — Le Parlement de la République française donne 
délégation au Sénat de la Communauté pour statuer en application 
de l’article 83 de la Constitution, sous forme de décision exécutoire 
en matière de répression pénale des discriminations raciales et reli- 
gieuses et des provocations à la haine raciale ou religieuse. 


La présente délégation est accordée sous condition que la majorité 


Communauté donne une délégation ayant la même 
portée ; elle cessera d’avoir effet le 30 avril 1961. 


ANNEXE N° 359 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 9 novembre 1959.) 


PROJET DE LOI relatif à l'assurance vieillesse agricole et à la 
réparation des accidents du travail agricole, présenté au nom de 
M. Michel Debré, Premier ministre, par M. Henri Rochereau, 
ministre de l’agriculture, par M. Antoine Pinay, ministre des 
finances et des affaires économiques, et par M. Valéry Giscard 
d'Estaing, secrétaire d’Etat aux finances. — (Renvoyé à la commis- 
sion des affaires culturelles, familiales et sociales à défaut de 
constitution d’une commission spéciale dans les délais prévus 

par les articles 30 et 31 du règlement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
ons combinées des 


Mesdames, messieurs, il résulte des dispositi 
articles 1123 et 1124 du code rural que sont affiliés au régime d’assu- 
rance-vieillesse agricole les membres majeurs de la famille de 
l'exploitant « vivant sur l’exploitation ». 

Appliquant restrictivement cette disposition, le Conseil d 
dans un arrêt du 28 février 1958, a décidé que le frère d’un 
d’exploitation agricole devait être affilié au régime précité, bien 
n'ait jamais participé personnellement à l'exploitation du 
omaine. 


Or, d’après le texte fondamental qui a institué le régime d’assu- 
rance-vieillesse agricole — article 7 de la loi du 17 janvier 1948 — 
le régime ne groupe que les personnes non salariées qui exercent 
ou ont exercé une activité professionnelle agricole. 

L'article premier du présent projet de loi tend à apporter cette 
précision à l’article 1124 du code rural. 

L'article 2 du projet précise l'interprétation du chapitre IV du 
titre II du livre VII du code rural en disposant que les personnes 
morales de droit privé exploitant des domaines agricoles ou fores- 
tiers sont assujetties au paiement des cotisations assises sur le 
revenu cadastral pour le financement du régime d’assurance-vieil. 
lesse agricole. 

En effet, d’après la loi du 10 juillet 1952, modifiée le 5 janvier 
1955, reprise au code rural, la cotisation cadastrale est assise sur 
le revenu cadastral de chaque exploitation. Toute terre doit dome 
donner lieu à la perception d’une cotisation, sauf dans les cas 
expressément prévus à l’article 1127. du code rural en faveur des 
Le RE physiques disposant de moins de 6.000 F de revenu cadas- 
ral. 


En application du décret n° 59-1043 du 7 septembre 1959 (J. O. 
du 9) relatif à l’affiliation des exploitants forestiers négociants en 
bois, les personnes morales faisant exclusivement ou à titre prin- 
cipal des opérations de commerce de bois ne relèvent pas du régime 
agricole d’assurance-vieillesse. 


Le fonds agricole de solidarité des e eurs visé à l’article 1214 
du code rural ayant été absorbé par fonds commun des acci- 
dents du travail agricole institué par le décret n° 57-1360 du 30 décem. 
bre 1957, il convient de modifier en conséquence l'article 1214, en 
précisant que l'intervention du fonds commun ne peut avoir lieu 
que lorsqu'il est établi que l'accident directement d’un 
fait de guerre. Tel est l’objet de l’article 3. 


PROJET DE LOI 
Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’agriculture, du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du secrétaire d’Etat aux finances, 


Vu l'article 39 de la Constitution, 


Décrète : 

Le présent projet de loi, délibéré en conseil des ministres, après 
avis du Conseil d’Etat, sera présenté à l’Assemblée nationale par 
le ministre de l’agriculture qui est chargé d’en exposer les motifs 
et d’en soutenir la discussion : 

Art. 1°", — Le premier alinéa de l’article 1124 du code rural est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

« La cotisation prévue au premier alinéa a) de l’article 1123 est 
fixée, pour le premier exercice, à 1.200 F par an pour le chef d’ex- 
ploitation et les autres personnes majeures non salariées vivant 
sur l'exploitation et participant à sa mise en valeur; cette coti- 
sation varie dans les mêmes proportions que le taux de l'allocation 
de vieillesse institué par le présent chapitre. Dès lors qu'ils ne 
justifient pas de leur affiliation à un régime de retraite pour la 
vieillesse, les membres de la famille vivant sur lexploitation sont 
présumés, sauf preuve contraire, participer à la mise en valeur 
de lexploitation ». 

Art, 2. — L'article 1125 du code rural est complété comme suit : 

« Les personnes morales de droit privé exerçant une activité rele- 
vant des professions én s à l’article 1107 sont assujetties 
au paiement de la cotisation prévue au présent article ». 

Art. 3. — Les dispositions du premier alinéa de Varticle 1214 du 
code rural sont modifiées comme suit : 

« Lorsqu'il est établi que l’accident résulte directement d’un 
des faits de guerre visés à l’article 1211, le fonds commun des 
accidents du travail prend les lieu et place... ». 

(Le reste sans changement.) 


| 
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ANNEXE N° 360 


(1e session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 9 novembre 1959.) 


RAPPORT. fall au nom de la commission de la Défense nationale 
él des fürves armées sur le projet de loi (n° 127) portant ratifi- 
cation du décret n° 59-666 du mai 1959 relatif à la formation 
de In coiasse 1961, par M. Ilenri Buot, Député. 


Mesdumes, messieurs, le projet de loi portant ratification du 
dééret qui nous est soumis est pris en application de l'article 7 
de la loi ne 50-1478 du 30 novembre 1950. 

Cet article autorise, en effet, le Gouvernement à fixer par décret 
la composition et les dates d'appel du contingent, étant entendu 
que les décrets de cette nature seront soumis au Parlement pour 
ratification. 

Le texte qui nous oceupe aujourd'hui est le décret ne 39-666 
du 26 mai 1959 relatif à la formation de la classe 1961. Ce décret a été 
complété par l'arrêté du 26 mai 1959 (J. O. du 28 mai 1959) relatif 
au recensement dans la métropole et les départements d'Algérie 
des jeunés gens composant cette classe. 

Il convient de noter qu'en application de l'arrêté du 27 mars 1930 
du Gouverneur général de l'Algérie, les ressortissants des dépar- 
tements des Oas!s et de la Saoura ne sont pas soumis à la ser ge 
ton, sauf s'ils résident en métropole ou en Algérie au moment du 
recensement. Il avait été envisagé, à l’occasion de la création de 
ves deux départements, d'y étendre le recensement dans les mêmes 
conditions qu'en métropole et en Algérie. Mais le ministre délégué 
avant fait savoir qu'il ne disposait pas des services administratifs 
nécessaires, il y fut renoncé. 

L'arrêté du 26 mai 1959 intéresse par contre les départements 
et les territoires d'outre-mer, le ministre de tutelle donnant son 
accord au ministre des Armées pour que le recensemnt ait lieu 
aux mèmes dates et dans les mêmes conditions qu'en métropole. 
En ce qui concerne la classe 19614, cet accord fit l'objet de la 
lettre du ministre de la France d'outre-mer (direction des affaires 
militaires) ne 23-116 en date du décembre 1958. 

Le texte ne s'applique pas bien entendu aux nouveaux Etats 
membres de la Communauté, la question étant du ressort des 
ministres de la Communauté. : 

Compte tenu de ces observations, votre commission vous propose 
d'adopler le projet de loi me 127. 


ANNEXE N° 361 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 novembre 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la Défense nationale 
et des lorces armées sur le projet de loi de finances pour 1960 
(n° %0) (1), par M. Voilquin, député. 


DEPENSES MILITAIRES — SECTION COMMUNE 


Mesdames, messieurs, la section commune du budget des Armées 
a déjà été définie comme un « assemblage assez disparate de 
fonctions qui n'intéressent particulièrement aucune armée mais 
concernent les trois », Les crédits des divers titres englobent ainsi 
des crédits qui n'ont aucun point commun. C’est pourquoi, avant 
d'aborder l'examen de ce budget, nous croyons devoir appeler votre 
attention sur cet élat de fait qui amène le ministre des Armées 
à coordonner directement l'action de trois délégués, d’un chef d'état- 
major général et de huit directeurs. 


Le budget de la section commune proposé pour 1960 nous apparait 
— «1 N n'est pas le seul, nous le savons — comme un budget 
de reconduction. L'augmentation apparente du volume des crédits 
— 2616 millions contre 2.504 millions de nouveaux francs — est 
faible et ne correspond même pas à un ajustement découlant de 
la hausse des prix. 


__Les crédits affectés au titre II (dépenses ordinaires) se montent 
1 1.6069.5:1.990 nouveaux franes et se décomposent ainsi: 


Personnel, 1.201.463.240 nouveaux franes. 
Matériel et travaux, 208.059.982 nouveaux francs. 
Dépenses diverses, 257.18.768 nouveaux francs. 


L'augmentation de 65.091.190 nouveaux francs porte pour sa plus 
grande part sur les chapitres d'entretien du personnel et nous 
croyons utile de rappeler les principales yariations qui apparaissent 
sous ces rubriques : 

— inéèsures acquises, notamment en faveur de la gendarmerie, 
lui se voil, cependant, amputée d'environ 1.200 postes; 

— crédits correspondant à l'augmentation des charges militaires 
et à la constitution du fonds de prévoyance : 127.000. nouveaux 
francs, Au même chapitre, nous trouvions, en 1959, une somme 
de 1020000090 nouveaux frames qui avait été consacrée à l’amélio- 
ration des solides et traitements. 

— relèvement des prestations familiales de certains personnels 
de la Guerre. 


Notons enfin le transfert à la section commune d’un certain nombre 
de postes correspondant à la réorganisation de l'état-major général 


1) Voir le 3%2%8 (annexe ne 


des armées, tandis que les postes permanents à l’étranger sont pris 
en compte par le budget du Premier Ministre et disparaissent done 
de la section eommune. 


Le titre V fait a aître une demande d'’autorisations de pro- 
ramme de 1.934:.303.270 nouveaux francs, L'essentiel) en concerne 
es études spéciales (690.000.000 nouveaux franes) et l'achat et la 
fabrication d’hélicoptères (173.000.000 nouveaux francs). La demande 
d’autorisations de 881.948.270 nouveaux francs que vous constatez 
au chapitre 55-81 concerne l'inscription obligatoire d'un programme 
de travaux d'infrastructure O. T. A. N. dont le budget français n'aura 
à supporter dans son échéancier, qu'une fraction de 12 p. cent. 
Elle constitue donc une autorisation hors plafond. 


Les crédits de paiement demandés pour 1960 représentent 
917.155000 nouveaux francs, en augmentation de 46.877.200 nouveaux 
francs sur les crédits obtenus en 1959. La plupart des chapitres 
subissent un abattement substantiel, y compris Celui  … concerne 
l'achat et la fabrication d’hélicoptères, doté de 198.000. nouveaux 
francs contre 243.500.000 en 1959. 


Par contre, le chapitre 51-91 (études "+ se voit doté de 
137.000.000 nouveaux francs contre 308.450. nouveaux francs 
obtenus en 19%59, soit une augmentation de 128.550.000 nouveaux 
francs. J'indiquerai tout à l'heure l'emploi de ces crédits. 


Ayrès ce rapide tour d'horizon, nous estimons nécessaire de for- 
muler un certain nombre d'observations, car le régime d'austérité 
que reflète le projet de budget pour 1960 n'est pas sans gêner le 
fonctionnement de différents services. 


III — DÉPENSES ORDINAIRES 


L — 11 s'agit, tout d’abord, de la gendarmerie qui se voit infliger 
une diminution d'effectifs budgétaires de 1.300 postes environ, 
correspondant à un abattement de plus de 11 millions de nouveaux 
francs, Ces postes sont prélevés sur les 2.000 vacances qui existent 
dans les eflectifs théoriques de l'arme et ce prélèvement n'est 
compensé que par une résorption partielle de 100 sous-fficiers. 
Cette diminution de potentiel est très préjudiciable au service, car 
dans plus de 1.000 brigades à 5 hommes, il manque un gendarme 
et d’autres vacances existent sur l’ensemble des autres unités. 


En outre, des prévisions avaient été établies, dans le cadre d'un 
lan à long terme, pour adapter l’organisation et les effectifs de 
a gendarmerie aux missions qui lui sont imposées pour faire face 
à l'évolution démographique <et aux nécessités de défense intérieure 
et de maintien de l’ordre, Elles n'ont pu être retenues, en raison 
a À pee et des priorités fixés pour l'ensemble des dépenses 
militaires. 


En Algérie, un effort considérable a été fait pour le développement 
de la gendarmerie, mais déjà des besoins nouveaux apparaissent et 
un deuxième plan d'accroissement a été envisagé. Comment 
financer? Nous suggérons que la Délégation générale reporte sur 
la zendarmerie d'Algérie une partie de l'effort qu'elle fait sur les 
C. R. $S., pour lesquels existent actuellement certaines difficultés 
de recrutement: or les unités de gendarmerie, de par leur formation 
et leur caractère militaire, sont plus a que les unités de €. R.S. 
à participer en toutes circonstances la pacification. 


Signalons enfin, touchant la gendarmerie, une insuffisance mar- 
quée à la dotation du chapitre 34-51 en matière de carburants. Cette 
dotation ne permet pas de dépasser, pour chaque véhicule en ser- 
vice en métropole, un kilométrage mensuel moyen de 500 kilo- 
mètres, ce qui est très faible. De même, en Algérie, les quantités 
allouées sont inférieures aux besoins créés par l’extension des zones 
opérationnelles et la présence récente dans les rangs des brigades, 
de 2,500 harkis. Il existe aussi un problème de remplacement des 
véhicules et des engins blindés, mais il est commun à toutes Îles 
forces terrestres d'Algérie ; toutefois, il est indispensable qu'il recoive 
uné solution prochaine en ce qui concerne les véhicules des bri- 
gades du Sahara. 


I. — Les chapitres relatifs à la justice militaire nous amènent 
à soulever : 

1° Le problème du recrutement des magistrats militaires. La créa: 
tion de nouveaux tribunaux en Algérie, à l'échelon zone, à pu être 
faite grâce au rappel sous les drapeaux de magistrats civils, ce qui 
désorganise souvent le fonctionnement des juridictions de droit com- 
mun; la nécessité d’une période d'adaptation, en outre, diminue 
l'efficacité de ces magistrats, rappelés seulement pour huit mois. 
ll convient done de remédier au plus vite à l'extinction lente, mais 
continue, du corps de la magistrature militaire ; 


20 Le problème de l'amélioration du fonctionnement de la fus- 
tice, dans le sens de l’exemplarité et de la rapidité. Le décret du 
à avril 1959 a marqué un net progrès en la matière. Mais n'oublions 
pas que la rebellion, « intégrant le crime dans la guerre, impose 
À a justice s'intègre dans la guerre » et soit done partout pré- 
sente ; 

IH. — Des crédits alloués pour le fonctionnement du service de 
santé ont été calculés au plus juste. Ce service, en effet, souffre 
d'un déficit générai en personnel auquel il remédie, dans la mesure 
du possible, par un surcroit de dévouement à tous les échelons. 
Ce déficit provient, chez les médecins, d’une certaine désaflection 
des jeunes vis-à-vis de la carrière médicale militaire et de la véri- 
table hémorragie de cadres supérieurs, 7 quittent l'armée avant 
la limite d'âge. Le manque de personnel est particulièrement sen- 
sible chez les infirmières où le sous-effectif dépasse le quart des 
besoins. Or, les techniques modernes créent des besoins nouveaux: 
une mission récente que votre rapporteur a eflectuée en Algérie 
lui a montré leur urgence et votre commission demande au gouver- 
nement de rétablir, sans tarder, la situation. 
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Votre rapporteur a pu constater ainsi, sur place, l'extraordinaire 
efficacité des médecins militaires, pour la plupart d'ailleurs jeunes 
aspirants et sous-lieutenants du contingent, dans le travail d’assis- 
tance médicale gratuite. Se dépensant sans compter, donnant plus 
d'un million de consultations par mois, ces jeunes médecins accom- 
lissent là-bas, sur le plan sanitaire, sur le plan social, sur le plan 
Pumain, une œuvre qui force l'admiration. Mais celte œuvre devra 
se poursuivre et il faut songer à leur relève. Or, il nous faut, hélas, 
constater, que, malgré l'offre de traitements allant de 300.000 à 
500.000 francs par mois, la santé 13 d'Algérie, pas plus que 
les organismes privés, ne trouvent de jeunes médecins. I y a là, 
pensons-nous, un problème qui relève du gouvernement. 


IV. — Les crédits demandés au titre du chapitre 34-42 nous don- 
nent l’occasion d'enregistrer qu'il n'y a pas d'augmentation pré- 
vue pour les frais d'entretien des véhicules du pare interministériel. 

Mais le problème de la réorganfsation des parcs des adminis- 
trations centrales et des directions n'est pas résolu; en effet, la 
commission instituée par le décret du 4 février 1959, a mis au point 
un projet fixant un certain nombre de principes sur l'emploi des 
véhicules et prescrivant un regroupement des organismes de ges- 
tion qui doit permettre certains abattements numériques et des 
économies substantielles sur le personnel des chauffeurs, Ce projet 
de décret à été transmis le 30 juin 1959 à M. le ministre des 
finances, mais n'a pas encore recu sa signature. 


V. — La dotation du chapitre 31-03 Presse-Information (4.207.250 
NF) nous apparaît, par contre, très nettement insuffisante, si lon 
sait qu’elle est en majeure partie consacrée aux besoins de l'action 
psychologique et de la campagne de pacification en Algérie. Or, 
ces besoins sont considérables car ils concernent l'information à 
mener non seulement auprès des forces armées et de la population 
d'Algérie, mais aussi auprès de la population de la métropote. Cette 
information fait appel à la presse, à l'édition, à la radio, à la télé- 
vision, au cinéma, à tous les moyens possibles, dont certains sont 
très onéreux. 11 est bien évident que le montage d'un grand fin 
consacré à l'action pacificatrice de l'armée en Algérie, absorberail 
la presque totalité des crédits demandés pour l'information en 1960; 
dans ces conditions, pourquoi ne pas engager dans cette voie l'in- 
dustrie cinématographique privée ? Quoi qu'il en soit, nous esti- 
mons indispensable qu'un gros effort soit fait dans ce domaine. Le 
ouvernement se doit de dégager les moyens financiers nécessaires, 
'articuler et d'intensifier la campagne d’information qui fera mieux 
connaître les problèmes de l'Algérie, de lutter aussi — ne l’oublions 

s — contre l'information tendancieuse, voire contre l'information 
ke trahison. 


VI. — L'examen du titre HI nous amène enfin à formuler une 
remarque relative à l'indemnité compensatrice de 153.000.000 nou- 
veaux francs versée à la S. N. C. F. Depuis 1957, cette indemnité, 
qui compense le< réductions de tarif accordées aux militaires voya- 
eaut isolément, est inscrite à la section commune du budget des 
Armées. Or, il apparaît que l'administration militaire n'est pas 
partie à la convention du 31 avril 1957 dont l’article 20 bis prévoit 
ue les sommes à verser sont arrêtées, sur proposition de la 
à N. €. F., par le ministre des Travaux publics et le ministre 
des Finances. 11 nous semble anormal que le ministre des Armées 
n'ait pas la possibilité de contrôler le montant de l'indemnité en 
cause et nous demandons qu'il soit remédié, dans la mesure du 
possible, à cette situation. Sinon nous serions obligés de considérer 
cette indemnité comme une subvention déguisée à la S. N. C 


Titre V — DÉPENSES EN CAPITAL 


L — Sur les 947 millions de nouveaux francs de crédits de 
paiement demandés au titre IE pour 1960, 436 millions sont consacrés 
aux études spéciales, Ces crédits s'appuient sur une autorisation 
de programme de 690 millions de nouveaux francs qui annonce, 
pour 1961, une tranche de crédits de paiement équivalente à celle 
de 1960. 

Les études spéciales concernent le domaine atomique et celui 
des engins. 

Dans le domaine atomique, la participation des forces armées 
à la recherche d'ensemble s'exprime par une contribution finan- 
cière inchangée aux dépenses du Commissariat à l'énergie atomique, 
Quant à la bombe proprement dite, l'augmentation des crédits qui 
lui sont consacrés est due à la progression même. des opérations. 
En outre, des ouvertures de érédits vont permettre la création d'une 
usine de séparation d'isotopes, création commune du Commissariat 
à l'énergie atomique et de la Défense nationale. 

Touchant les projets de construction d'un sous-marin atomique, 
des autorisatons de programme ont été prévues pour lancer sa 
réalsation dans le cas où aboutiraient les négociations en cours 
avec les Etats-Unis. Celles-ci ont pour but de faciliter pour notre 

vs la construction de l'appareil de pos Néanmoins, des 
tudes ont été lancées en vue n’aboutir à des réalisations nationales 
en matière de piles pour sous-marins. 

Dans le domaine des engins, le budget de la section commune 
a pris à son compte la mise en chantier d’un engin sol-air à moyenne 

rtée du type « Hawk » qui sera construit en collaboration avec 

‘Allemagne, la Belgique, la Hollande et l'Italie. La France sera dotée 
dé 3 groupes de canrpagne équipés de ces engins. 

La situation financière de notre ys ne nous permet pas de 
lancer un programme d'engins sol-air à longue portée: de petites 
équipes de travail ont cependant été maintenues afin d'éviter de 
pérdre pied dans le domaine de la recherche. 

Quant à l'engin sol-sol balistique stratégique, ou engin intercon- 
tinental, il dépasse de loin nos moyens mais un protocole d’aide 
technique et financière en vue de sa réalisation est en cours de 
discussion avec les Etats-Unis. 


Parallèlement à nos projets en matière d'engins se développent les 
installations indispensables -pour leur essai, Dans les environs de 
Colomb-Béchar, l'équipement du centre du Guir progresse norma- 
lement — des champs de tir à courte et moyenne portée seront 
prochainement disponibles, ainsi que les bases permettant l'expéri- 
mentation des engins air-air, du Mirage HI et du Mirage IV. 

A l’occasion de ce rapide aperçu touchant les crédits consacrés 
aux engins, votre commission exprime le regret de voir notre pays 
quémander à l'étranger des licences pour la fabrication d'engins : 
pos nos services techniques se sont livrés à des études appro- 
ondies et très onéreuses: des petuirpe satisfaisants ont été 
réalisés. Pourquoi n'ont-ils pas fait l'objet de programmes, étant 
donné que la construction d'engins à $C portée reste dans la 
limite de nos moyens? Le cas du Matra 422, au sujet duquel 34 dé- 
cisions successives ont été prises en un an et qui finalement fut 
abandonné est un exemple du désordre qui semble régner dans 
ce domaine, 

Le chapitre 51-51, relatif à l'infrastructure de la gendarmerie, fait 
anoaraître l'insuffisance des dotations prévues pour la construction 
de casernements en Algérie. Alors qu'il est question déjà d'un 
deuxième plan d’accroissement des effectifs, les constructions corres- 
pondantes au premier plan ne sont pas terminées. Ces dotations 
devront être augmentées dans l'avenir car l'efficacité de la gendar- 
merie est, comme (em ailleurs, fonction d’une bonne implan- 
tation. De très nombreuses brigades sont actuellement logées dans 
des bâtiments en location — le procédé est en lui-même acceptable, 
mais souvent les locaux ne correspondent pas aux conditions que 
doit remplir un casernement de brigade. 


I, — L'examen du chapitre 53-61 concernant l'infrastructure du 
service de Santé nous amène à constater qu'aucune dotation n'a 
élé prévue pour la construction d’un hôpital militaire à Oran. 
Or, l'hôpital actuel, vieux d’un siècle, est dans mn état de lamen- 
table vétusté qu'accentuent l’exiguïté et l’incommodité des locaux. 
Ses murs ne tiennent qu’à force d’'injections de ciment et son état 
de délabrement est un danger permanent car il suffirait d’une 
secousse sismique de peu d'ampleur — et il Le a dans cette 
région — pour que s'écroule l'ensemble des bâtiments, rendant 
peut-être sans objet le plan d'évacuation rapide qui a été prévu. 
Aussi nous apparaît-il urgent de pousser les études relatives à un 
nouvel établissement hospitalier et de prévoir sans tarder le finan- 
cement des travaux. 


IV. — Le chapitre 53-92, doté de 198.000.000 de nouveaux francs, est 
relatif à l'achat et à la construction d’hélicoptères. Il nous a été 
affirmé que ces crédits seraient suffisants pour satisfaire les besoins 
exprimés par le Commandant en Chef en Algérie, Votre commission 
en à pris acte, mais elle ne cessera pas de redouter les procédés 
condamnables qui ont été utilisés en 1959 pour faire face brusque- 
ment à des besoins pourtant connus de longue date, 


V. — Nous trouvons enfin, au chapitre 54-M, des crédits aflectés 
à la construction de logements militaires, pour une somme de 
27 millions de nouveaux francs, pour 1960, Votre commission ne 
peut qu'approuver ces dispositions tout en estimant insuffisant le 
niveau de tels investissements. En effet, depuis la guerre, le pro- 
blème du logement a pris une acuité telle que sa solution dépasse 
le plus souvent les moyens de l'individu tout spécialement dans la 
fonction publique. De plus en plus les collectivités l'ont pris à leur 
charge -et certaines entreprises privées ont même montré la voie 
dans l'efficacité. Pour les cadres de notre armée, ce problème revêt 
une importance cruciale, qui influe directement sur leur moral car 
il se complique du jeu des mutations fréquentes. L'accession à la 
propriété est pour eux difficile, et nous connaissons par surcroît 
des officiers qui, ayant investi des économies péniblement amassées, 
dans des sociétés de construction à crédit, se sont vus dépouillés 
de leur petit capital par des aigrefins contre lesquels ils n’ont aucun 
recours, contre lesquels aussi il eût été facile de les protéger. 


Dans ces conditions votre commission s'étonne de constater qu'un 
crédit de 3.200 millions d'anciens francs, prévus pour 1959 au titre 
de la construction de logements militaires n'ait s été utilisé et 
fasse l'objet d’un plan qui ne sera lancé que le 15 novembre 1959. 
Pourtant les besoins à satisfaire sont encore importants et l’année 
1959, qui a vu s’amorcer un ralentissement général de la construc- 
tion aujourd'hui d’ailleurs corrigé, était propice à des opérations 
menées dans de bonnes conditions de rapidité et d'économie. Nous 
déplorons done que ces fonds n'aient pas trouvé leur emploi et 
attendons tous éclaircissements à ce sujet 


Conclusions et recommandations. 


A l'issue de cet examen au cours duquel seules les observations 
les plus importantes ont été relevées, il apparaît que le budget de 
la section commune doit faire face, à l'intérieur d’une enveloppe 
à peu près inchangée par rapport à 1959, à de nouveaux impératifs 
découlant de la politique de défense du pe Votre com- 
mission, certes, approuve l'effort qui est consenti en faveur des 
études spéciales mais ces dernières se taillent la part du lion dans 
les programmes d’investissements gere pour 1960, au détriment 
de la plupart des autres postes de dépenses dont l'importance quant 
à la bonne marche de nos forces armées ne peut être négligée. 
Aussi demandons-nous au gouvernement de rétablir au sein de cer- 
tains services, un équilibre qui conditionne leur rendement et de 
prévoir, le plus tôt possible et au plus tard dans le prochain bud- 
get, le financement de certaines dépenses justifiées. 

Nous rappelons les points d'application souhaitables de ces efforts : 

— effectifs, casernements et carburant pour la gendarmerie: 


— poursuite de l'amélioration du fonctionnement de la justice 
militaire et en particulier solution du problème du recrutement 
des magistrats; 
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= augmentation du-nombre des infirmières, situation des méde- 
cins et infrastruture du service de santé; 

attribution de moyens et mesures d'organisation qui permet- 
tent à l'ifformation d'être à son véritable rang; 

— eflorts dans tous les domaines vers une solution du problème 
du logement des cadres de l’armée. 

Enfin, nous demandons qu'une politique d'engins soit définie, 
et que-snient définis dans la mesure de nos moyens, des prograrmimes 
faisant appel à la recherche et à la fabrication nationales. 

Compte tenw-de toutes ces observations, votre commission de la 
défense nationale et des forces armées émet un avis favorable au 
budget de la section commune tel qu'il vous est présenté par le 
Gouvernement. 


ANNEXE N' 362 


(tre session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 novembre 1959.) 


AVIS 
et des forces armées sur le a — de loi de 
(ne 300) (#1), par M. Bourgund, député. 


nté au nom de la commission de la Défense nationale 
pour 1960 


DEPENSES MILITAIRES 
SECTION COMMUNE (AFFAIRES D'OUTRE-MER) 


Mesdames, messieurs, le budget militaire de l'outre-mer pour 1960 
est avant tout un « budget de rigueur financière ». C'est sous cet 
aspect qu'il convient de le présenter pour ne pas lui donner un 
caractère d'immobilisme total peu conforme aux impératifs de 
l'heure. 

En fait, ce budget, reconduit depuis deux ans, ne comporte ni 
variante de détail digne d'être signalée, ni orientation d'avenir. 

Son étude en sera grandement facilitée car il est inutile de Jui 
accorder une importance qu'il ne possède pas. 

Comment expliquer cette caractéristique ? 

H convient de remonter à 1956. Un plan d'organisation des forces 
d'outre-mer avait été élaboré avec effet sur trois années. Il <e pro- 
posait : 

— de renforcer les unités de souveraineté ; 

— d'accroître la mobilité des troupes d'intervention ; 

— d'assurer une surveillance effective des confins sahariens avec 
possibilité d'action accrue dans ces régions sahariepnes. 

Ce plan fut effectivement exécuté dans les délais prescrits, mais 
en réalité il était dépassé depuis son démarrage, n'étant pas adapté 
aux missions aussi bien du fait des crédits insuffisants que du fait 
Le événements qui se précipitaient et accentuaient son déséqui- 

re. 

Ce plan étriqué tenait obligatoirement compte de ce qui existait 
et procédait à des aménagements de portée tactique limitée en rai- 
son de possibilités d'utilisation non parfaitement adaptées. 

Des groupements taetiques de toutes armes ont changé de nom 
sans prendre beaucoup plus d'efficacité. Leur aérotransport est certes 
possible mais leur capacité opérationnelle est fonction des véhicules 
rernidus à pied d'œuvre sur l'aérodrome d'arrivée. 


Quant aux unités d'une façon générale et, quelle que soit leur 
vocation — territoriale ou. d'intervention — elles ne peuvent être 
considérées comme opérationnellement valables que quelques mois 
par an. Ceci tient à deux causes principales : 

— l'instruction de base des jeunes recrues s'étend snr une année; 

— el ce qui concerne plus spécialement la zone n° 1, la relève 
individuelle pour l'Algérie a pour effet de détruire d'une facon pério- 
dique l'équilibre des umités aussi bien sur le plan des effectifs que 
sur celui de l'instruction et du rendement. 

D'une façon certaine, l'instabilité permanente des effectifs ruine 
le potentiel opérationnel des troupes. 

ÆEn tenant compte de ees considérations, on peut affirmer que ce 
dispositif est inadapté aux circonstances actuelles. 11 porte sur lui 
la marque de l'évolution pans de la Communauté. 11 consacre 
une présence diffuse qu'il convient d'animer sur place. C'est tout! 

C'est sons cet angle qu'il vous est présenté étant entendu que 
sa prudence comme Sa médiocrité ne sauraient consacrer un état 
de fait pour l'avenir et en particulier pour le budget de 1961. 


Volume des crédits. 


Le volume global des crédits militaires de l'outre-mer prévu pour 
l'année 1960 s'élève : 

— En dépenses ordinaires (titre MT) à 862.100.000 nouveaux francs, 
se décomposant comme suit: 

Dépenses de personnel, 765.383.000 nouveaux francs. 

Dépenses d'entretien, 103.127.000 nouveaux francs. 

Dépenses diverses, 2900.000 nouveaux francé. 


(1) Voir le no (annexe n° 


— En crédits de paiement (titre V)} à 70.007.000 nouveaux franes, 
se décomposant comme suit : 

Equipements en matériels, 45.940.000 nouveaux francs. 
Constructions, 21.067.000 nouveaux franes. 

L'examen sommaire de ces crédits donne lieu aux remarques 
suivantes : 
’ 1° L'ensemble du budget 1960 se chiffre à 932.407.000 nouveaux 
rancs. 

En 1959, il se montait à 922.520.000 nouveaux francs, soit une 
augmentation de 8.887.000 nouveaux franes dont: 
— augmentation de 18.053.000 sur les dépenses ordinaires ; 

— diminution de 9.166.000 sur les autorisations de programme. 
En fait, l'augmentation des dépenses ordinaires n'est qu'apparente 
car elle ne fait que couvrir la hausse des prix. 

20 La comparaison entre les crédits d'entretien du titre IN et 


n crédits d'investissements du titre V donne le pourcentage 
suivant : 

— 92,5 p. cent du volume global des crédits est affecté à l'en- 
tretien ; 


— 7,5 p. cent seulement aux investissements. 


Si on tient compte du fait que le plan d'organisation des forces 
militaires élaboré en 1956 a été normalement terminé en 1958 et 
qu'il aurait dû réaliser dès 1959 un équilibre de longue durée, cette 
comparaison pourrait être admise comme valable. 


Mais cet équilibre n'a pas été réalisé. 


En résumé, les volumes de crédits alloués et, en particulier, les 
crédits d'investissements se situent dans les limites des impératifs 
budgétaires. 11s correspondent à un entretien, à une reconduction. 
Le budget 1960 est un budget de rigueur avee tous les inconvénients 
et les dangers qu'il comporte de <e fait. 


L'analvse du volume des crédits permet donc d'affirmer que le 
budget 1960 est essentiellement un budget d'effectifs puisque 925 
p. cent de son volume global est affecté à leur conservation. 

Les effectifs moyens budgétaires correspondant aux crédits de- 
mandés accusent une diminution d'environ 5.000 hommes par rapport 
aux effectifs du budget de 1959. 

Les effectifs au 31 décembre 1959 étaient de 

Is seront au 31 décembre 1960 de 72.706. 

La balance de cette différence s'établit comme suit: 

D'une part des augmentations : 

— prise en charge de deux groupes nomades en Mauritanie 
(groupes nomades de l'Adrar et du Tagant précédemment entretenus 
sur le budget civil); 

— poursuite de la réorganisation du service de santé des troupes; 

— PET el de la Côte française des Somalis et du Pacifique. 

Au total: 579. 

D'autre part des diminutions : 

— réduction du volant de relève ; 

— dissolution de 2 bataillons de la Zone n° 1, qui étaient norma- 
lement stationnés én Guinée : 

— transfert au budget du Cameroun de 22 pelotons de gardes 
auxiliaires de la gendarmerie ; 

— aménagements d'équilibre à l'intérieur de la gendarmerie ; 

— Suppression du cabinet militaire et de l'Etat-Major particulier 
du ministre de la France d'outre-mer. 

Au total: 5.534. 


Il convient de remarquer que la réduction du volant de relève 
a des conséquences fâcheuses sur le potentiel opérationnel des 
unités de la zone ne 1, Un effort persévérant avait été entrepris dès 
1956 pour augmenter ce volant de relève afin d'éviter aux unités 
de subir une désorganisation périodique, L'amélioration qui était 
mm va disparaître malgré l'allégement envisagé de la relève 
elle-méme. 


A signaler, dans le cadre de l'entretien des armes et services, 
l'inconvénient provenant de l'ampleur des prélèvements effectués 
sur les maintenances : 2 

Service de santé, 120.000 nouveaux francs ; 

Alimentation, 3.286.280 nouveaux francs; 

Masses, 1.160.420 nouveaux francs: 

Matériel gendurmerie, 167.000 nouveaux francs: 

Service auto, 290.000 nouveaux franés : 

Domaine — Génie, 300.000 nouveaux francs. 

Total: 5.562.700 nouveaux francs. 

Ces prélèvements sont sensiblement du même ordre dans l’armée 
de terre mais les impératifs d'éloignement et d'évolution qui se 
renforcent mutuellement et qui ne concernent que les forcés mili- 
taires de l'outre-mer, modifient l'aspeet de la question en la 
sensibilisant. 


71.661. 


. Dépenses en capital. 


Les crédits alloués au titre V sont très faibles. 
ls représentent 7,5 pour cent du vohmme des crédits. 


Priorité est donnée au renouvellement des matériels qui, amorcé 
les années précédentes, peut se poursuivre cependant de façon 
satisfaisante. 


Les programmés précédents ont permis de rénover entièrement 
les matériels d'armement et les matériets radio. 


À 
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Le programme inclus an bndget de 4960 et auquel est affecté plus 
de la moitié des crédits du titre -V est réservé à la rénovation des 
matériels auto dans l’ordre d'urgence suivant : 


Remplacement des G.M.C.; 

Remplacement des jeeps U.S.; 

Remplacement des camionnettes. 

Sur ces bases il est prévu l'achat de 400 camions et de 300 jeeps. 

Les conditions particulières d'utilisation des camions dans les ler- 
ritoires d'outre-mer et la nécessité de disposer d’un matériel de 
qualité robuste et adapté, donnant aux unités el en particulier aux 
réserves d'intervention une mobilité lactique indispensable et sans 
défaillance, ont amené les services techniques de la direction des 
aflaires d'outre-mer à sélectionner après essais prolongés un type 
de camion qui doit donner: toute garantie. 

Ce choix s’est porté sur ie camion citroën T 46 4/1: commereial 
qui per ailleurs assure l'homogénéité avec le parc des camions de 
la gamme commerciale civile représentée outre-mer par plus de 
1.000 camions T 16 4/2. 

L'effort devant être porté en 1960 sur le matériel auto, le pro- 
blème -du matériel blindé en service outre-mer reste entier. 

En dehors de 110 A.M. Ferret neuves, le parc blindé est composé 
de matériel U.S. de type ancien (Shermann, M5, AMM8, Half tracks, 
scout-cars). L'entretien déjà délicat en pays tropical devient de plus 
en plus difficile et même précatre par suite de l'épuisement des 
stocks de rechange. Leur remplacement se pose dans un avenir 
immédiat en tenant compte du nouvel équilibre des forces adaplées 
à l'outre-mer dans le cadre des missions à définir. 

En tout état de cause et en s'alignant sur les solutions adoplées 
dans la métropole, le seul remplacement des matériels blindés exis- 
tant couterait 180 millions de nouveaux francs. 

En dehors de ces crédits de renouvellement de matériels, environ 
un tiers des crédits du titre V est aflecté à l'infrastructure. 

La modicité des autorisations de programme accordées n'a pas 
permis de mener à la fois un programme de construction et un 

rame. de rénovation des matériels. La priorité à été domnée 
ce dernier. 

En conséquence, dans le domaine du logement, les possibilités 
actuelles ne permettent de loger que 80 pour cent des cadres euro- 

ns. Le logement des cadres afritains par ailleurs n'est assuré 
qu'à 40 pour cent. 

Cette situation ne s'’amélioreéra pas pendant l'année 1960, Îles 
réduetions d'effectifs touchant les cadres ayant surtout porté sur 
la disparition des deux bataillons de Guinée avec lesquels ont dis- 
paru également les logements. 

Un programme subsiste au chapitre 54-71 réservé entièrement à 
des travaux d'installation et à des compléments indispensables à 
l'infrastructure du service de santé. 

C'est évidemment peu en réalisations alors que dans le seul 
domaine du logement il manque 1.000 logements de cadres euro- 

ens mariés, 1.200 logements de cadres africains mariés, 10.000 
ogements d'hommes de troupe africains mariés. 

Mais dans la conjoncture actuelle il est sage de s'en tenir au 
strict nécessaire sans luxe inutile et d'attendre que le nouvel équi- 
libre soit réalisé. 

Dans l'immédiat et au mieux des possibilités l'effort est à porter 
sur les logements des cadres africains. 

Ce budget, tel qu'il vient d'être exposé rapidement, peut être 
qualifié de rigoureux. C'est en fait un budget de vie courante Sur 
la base d’un minimum vital calculé au plus juste. 

Pour s’en convaincre, il suffit de comparer les titres NE et V des 
budgets militaires respectifs de l’armée de terre et de l'outre-mer. 
Alors que les crédits inscrits au titre V représentent 36 pour cent 
des crédits inscrits au titre HI, pour l’armée de terre, les dépenses 
en capital pour l'outre-mer représentent seulement 8 pour cent des 
dépenses ordinaires. 

Les frais généraux, moins élevés dans l'outre-mer qu'en métro- 


pole, n'apporteraient qu'une très légère modification à ce poureen- 


tage si on les faisait rentrer en ligne de compte. Ce pourcentage 
donne instantanément la plrysionomie du budget 1960 des forces 
militaires de l'outre-mer même en tenant compte des majorations 
impératives dues à l'Algérie. 

En fait ce budget correspond à l'entretien calculé au plus juste 
d'un dispositif dépassé par les événements et par l'insufisance des 
crédits, avant même d’avoir été mis en place. 

L'infrastructure logistique existe avee des possibilités d'adaptation 
quasi instantanées, mais le dispositif est à repenser. 

IH est bien certain qu'on ne peut demander au gouvernement 
dans une situation très évolutive de la communauté, de fixer sché- 
maliquement les principes de défense de cette Communauté et d'en 
chiffrer à priori ia réalisation. 

Mais il faut devant l'évolution accélérée de situations et le vieil- 
lissement invraisemblable des idées que soit nettement défini ce 
que l'on attend des forces militaires d'outre-mer. 

D'abord la mission : une mission précise ne laissant rien dans 
l'ombre, ni dans le vague, définie sans ambiguité. 

Ensuite une organisation d'ensemble résultant de cette mission, 
adaptée aux responsabilités territoriales et aux responsabilités des 
impératifs d'ensemble. 

Sur cette trame, il faut orgamiser : 

— le support logistique de base; 

— les forces de maintien de l’ordre ; 

— le corps de bataille d'intervention comportant d'une part des 
enser s tactiques d'interventions localisées, d'autre part des 
réserfes stratégiques. 


Le budget de la marjne contient la mise sur pied d’un corps d'in- 
tervention amphibie 1.500 hommes, 1 me peut être considéré 
que comme un élément de ce corps de bataille constitué par des 
unités spécialisées et adaptées, condition indispensable pour obt: - 
nir un rendement tastique instantané et ‘une continuité d'effort 
indispensable. 

Sur ces bases, les insuffisances constatées dans le budget de 1960 
doivent être eomblées le pres rapidement possible afin d'éviter que 
l'on se trouve en difficulté tactique et même stratégique et -qu'aimsi 
on soit amené à se rabattre sur les improvisations qui ne sont 
jamais payantes quand elles ne sont pas désastreuses. 

Etant donc entendu que le budget de 1960 est un de 
rigueur, votre commission demande au Gouvernement que le budget 
de 1961 ne soit plus simple budget de reconduetion un. budget 
dynamique permettant une benne exécution de la mission fixée 
aux forces terrestres. 

Dans l'immédiat, ce qui existe doit être considéré comme coms- 
lituant une amorce, une transition vers <e qui doit être réalisé : 


— Mobilité et puissance des unités d'intervention ; 

— possibilités d'aérotransports avec implantation permanente de 
Nord 2501 ; 

— Inäintien des moyens maritimes d'utilisation instantanée dans 
les bases de Dakar et Diégo-suarez. 

Ce programme de mise en condition de la Communauté par mise 
en uvre des forces militaires d'outre-mer ne saurait se heurter 
dans sa réalisation à aucune diffieuité en raison de la solidité éprou- 
vée du commandement des forces terrestres d'outre-mer. 

M. Panier, ere de ce même budget pour la commission 
des finances en 1958, términait ainsi son rapport . 

« L'ensemble de l'armée de terre de qmelque ministère qu'elle 
relève, pourrait, pour faire preuve de rendement et de rapidité 
d'exécution, s'inspirer: des principes et des méthodes d'administra- 
tion des troupes coloniales, » 

Depuis cette date, les troupes coloniales sont devenmes les trompes 
d'outre-mer. La qualité est restée la même, Le rendement de travail 
pourrait ètre grandement amélioré en leur donnant à l'échelon le 
plus élevé et dans le cadre de la réorganisation générale, une struc- 
ture de eommandement et d'état-major correspondant exactement 
aux impératifs de la mission. 

Sous Îles réserves exposées ci-desens votre commission émet un 
avis favorable an budget militaire de l'outre-mer pour 1960 tel qu'il 
vous a été présenté par le Gouvernement. 


ANNEXE N' 363 


(1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 novembre 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale et 
des forces armées sur le projet de loi de finances pour’ 1960 (n° 300), 
par M. Moynet, député (1). 


DEPENSES MILITAIRES. —- SECTION ‘AIR 

Mesdames, messieurs, les fascieules budgétaires-annexés au projet 
de loi de finances présentent dans le détail la justification des modi- 
fications de crédits par rapport à l’exercice précédent ; mais la pré: 
cision et la multiplicité des nements fournis, s’s donnent 
toute garantie par la façon dont les chiffres ont été établis, ne per- 
mettent pas de dégager facilement les lignes générales du budget, 
ni l’incidence de ce budget sur la structure et l’activité du secteur 
intéressé. 

Le budget de l’air pour 1960 s'élève à 3.740 millions de nouveaux 
francs ; la poursuite des objectifs fixés initialement par les instances 
supérieures aurait nécessité un volume de crédits plus important, 
aux environs de 4 milliards, mais, ensuite, indépendamment de la 
limitation de la somme globale affectée au budget des armées, des 
choix ont dû être faits qui se sont traduits par un déplacement de 
crédits à l’intérieur de ce budget vers la commune en ce qui 
concerne l’arme atomique et vers la section guerre pour l'entretien 
des effectifs et des matériels de Farmée de terre en Algérie au niveau 
le plus haut. 

Finalement, la section air ne diminue que légèrement rapport 
à l’an dernier, environ 92 millions, mais la diminution est nette- 
ment plus sensible. 

En effet, les charges du b:dget de 1960 se trouveront accrues de 
façon automatique par lincience d'une série de mesure d’ordre 
économique, financier ou social prises à la fin de 1958 ou au cours 
de 1959 ; en outre, la priorité qui doit être assurée à l'Algérie, en 
exonérant de tout prélèvement la part des crédits affectés à celle-ci, 
met au compte des autres missions de l’armée de l'air la totalité 
des restrictions compensatrices et en accroît ainsi la sévérité. 

Ces conséquences — mesures de compression sur les dépenses de 
fonctionnement et abandon de certaines opérations d'équipement — 
seront évoquées au cours de l’examen des dépenses de personnel et 
de fonctionnement (titres III et IV) d’une part et des dépenses d'équi- 
pement (titre V) d'autre part. Mais avant d’aborder l'examen des 
rubriques budgétaires proprement dites, il est indispensable que soient 
précisés le niveau des forces et le volume des effectifs en 1960. 


(1) Voir le n° 328 (annexe n° 37). s 
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L — Le niveau des forces eñ 1960. 


D'une manière générale, la priorité absolue accordée dans le 
budget au maintien, pendant toute l’année 1960, au niveau le plus 
haut des effectifs et des matériels de l’armée en Algérie, a pour 
conséquence de retarder la modernisation des forces aériennes 
métropolitaines qui constituent pourtant une partie importante de la 
participation française aux forces O. T. A. N. L'objectif des forces, 
retenu dans ces conditions pour la fin de l’année 1960, est le suivant : 


a) Les forces de combat seront constituées par 35 escadrons (soit 
660 appareils) dont 13 d’intercepteurs de jour, 5 d’intercepteurs tous 
temps, 10 d'appui tactique, 3 de reconnaissance et 4 de bombardement. 
Les seules modifications par rapport à la situation actuelle concernent 
la création d'un escadron de bombærdement sur Vautour B et la 
transformation sur Mystère IV À d’une escadre actuellement équipée 
de M 


b) Les forces de transport comprendront 9 groupes (soit 136 appa- 
reils) sans augmentation par rapport à 1959 ; à signaler toutefois que 
la transformation sur Bréguet Deux-Ponts d’un escadron de Dakota 
sera achevée courant 1960 ; 

c) En Algérie, il sera procédé d’une part à une revalorisation des 
matériels avec l’arrivée en service de T 28 Fennec en remplacement 
des T 6 et des A D 4 Skyraider, en remplacement des F 47 en voie 
d'extinction, d'autre part au renforcement du potentiel des deux 
escadrons d’hélicoptères dont la dotation en hélicoptères lourds pas- 
sera de 30 à 45 appareils par escadre et dont les dotations en héli- 
coptères légers seront honorés en totalité avec des Alouettes. Enfin, 
pour des raisons logistiques et administratives, les escadrilles des 
unités légères d'appui seront regroupées en escadrons ; 

d) Dans la Communauté, les forces aériennes seront maintenues à 
leur niveau de 1959 ; cependant, par suite de l’évolution de la mission 
des forces dans ces territoires, il sera p à un aménagement 
de la structure interne de certaines unités et au renforcement des 
moyens de liaison et de transport au détriment des matériels armés 
en vue d'apporter l’aide maximum au développement de la Commu- 
nauté, C’est ainsi que des Broussard remplaceront les T 6 ; 


e) La défense aérienne du territoire a dû être reléguée à un rang 
secondaire dans l’ordre des priorités. La fermeture de stations radars 
en Métropole depuis deux ans a pu être compensée par la rénovation 
des moyens « passifs » de détection et de contrôle : accroissement des 
performances et de la puissance des antennes, accroissement de la 
rapidité de transmission des informations et amélioration du contrôle 
de la circulation aérienne par la mise en place d'organismes mixtes 
civils et militaires (actuellement à Orly et à Romilly, prochainement 
à Aix et Lyon) ; 

En Afrique du Nord la couverture radar est actuellement assurée sur 
la côte, de Bizerte au Maroc et sur les frontières Est et Ouest de 
l'Algérie. En 1960, il est prévu le repli de l'infrastructure radar de 
Tunisie aux confins algéro-tunisiens, celui-ci permettra une améliora- 
tion de cette couverture face à l’est, en particulier à très basse altitude, 
et la poursuite d’une implantation radar légère dans les régions 
pétrolifères ; 

f) Les écoles du personnel navigant et technique seront maintenues 
au niveau nécessaire pour permettre l'entretien des forces. De plus, 
la permutation constante des personnels entre les unités en opéra- 
tion en Algérie et les escadres métropolitaines, sauvegardera le 
potentiel représenté par les navigants et techniciens de l’armée de 
l'air. Ainsi toutes les précautions seront prises pour que le haut niveau 
d'entraînement opérationnel des unités de combat soit conservé. 


e IL. — Les effectifs. 


La politique des effectifs de l’armée de l'air pour 1960 se trouve 
dominée par les trois impératifs suivants : 

— d'une part, la nécessité de dégager le maximum de ressources 
humaines pour satisfaire aux besoins de l’armée de terre en Algérie ; 

— d'autre part, le faible volume du contingent 1960 à incorporer 
en raison de l'arrivée des classes creuses nées pendant la dernière 
guerre ; 

— enfin, le plafond des crédits impartis à la section « Air ». 

En 1959, l'effectif budgétaire moyen de l’armée de l'air était de 
138.354 hommes. Mais, par suite de la prolongation de la durée du 
service à 27 mois et demi pendant toute l’année et de la réduction de 
8.500 ‘à 4000 hommes du volume du contingent à incorporer en 
novembre 1959, cet effectif aura été en réalité de 144.610 hommes. En 
1960, l'effectif sera seulement de 138910 hommes en moyenne, ce 
qui représente une réduction de 5.700 hommes, dont l'incidence 
va être précisée. 


a) Personnel appelé et maintenu. 


La durée du service militaire ayant été fixée à 27 mois et demi pen- 
dant l’année entière, le volume des effectifs maintenus sous les dra- 
peaux, au-delà de la durée légale, sera de 21.500 en moyenne au lieu 
de 14.870 au budget de 1959. Par contre, le volume des contingents à 
incorporer sera extrêmement faible : 1.000 au 1° février, 4000 au 
1°" mai, 4,000 au 1°" août, 15.000 au 1° novembre ; soit au total: 
24.000 appelés au lieu de 33.000 en 1959. 


L'instruction militaire de base et les mises en place demandant un 
délai que l'on ne peut ramener à moins de trois mois, l’armée de 
l'air se trouvera, à certains moments de l’année, au-dessous de 
130.000 hommes instruits qui lui sont actuellement nécessaires ; 
en effet, au contingent à l'in:truction, il faut ajouter tout le 
personnel qui est mis en école pour sa formation de spécialiste. 


En fait, l'obligation de maintenir au moins 32000 instruits en 
Algérie et 22000 dans les autres territoires d'outre-mer, fait 
supporter la totalité du déficit par les unités de métropole et 


- d'Allemagne, du moins sur celles d’entre elles qui ne travaillent 


pas directement au profit de l’Algérie, La diminution du nombre 
des appelés affecte essentiellement les hommes de troupe aides- 
spécialistes, la part d'encadrement provenant du contingent étant 
assez faible, le déficit porte donc uniquement sur les 34.000 postes 
d'aides nécessaires aux unités de métropole et d'Allemagne. Il en 
résultera des difficultés sérieuses pour certaines unités. 


b) Personnel officier. 


L’effectif total reste inchangé par rapport à 1959; les seules 
modifications concernent la répartition des officiers entre les diffé. 
rents corps. Celles-ci s’analysent comme suit : 

Officiers des services administratifs.............. — 42 


c) Personnel sous-officier et troupe sous contrat. 


Les modifications concernant ces personnels sont de deux sortes : 


— la création de 250 sergents et 150 P. M. F. A. ; 
— la suppression de 1.887 caporaux-chefs et soldats. 


La contraction importante (plus de 18 p. 100) de l'effectif des 
hommes de troupe et caporaux-chefs A. D. L. traduit sur le plan 
budgétaire les difficultés rencontrées par l’armée de l'air pour 
conserver le personnel sous contrat par suite de l'insuffisance des 
rémunérations militaires. 


Tout d’abord, les engagés qui ne réussissent pas à obtenir un 
brevet de spécialiste renouvellent très rarement leur contrat. De 
même, en raison de la haute qualité de l’enseignement donné 
dans les écoles de l’armée de l'air, les jeunes brevetés sont 
souvent retenus par un employeur pour un embauchage dès 
la fin de contrat. Pour remédier à cette situation, les durées des 
contrats ont été élevées de deux ans à quatre ans pour les 
télémécaniciens et trois ans pour les autres personnels non navigants, 
Par ailleurs, la création de 250 postes de sergents supplémentaires, 
figurant au budget de 1960, permettra de nommer à ce grade, avant 
la fin de leur premier lien, les jeunes brevetés remplissant les 
conditions et découragés de rester caporaux-chefs ou caporaux. 
Cette mesure est suceptible d’atténuer un peu le rythme des 
départs, d'autant plus inquiétant, qu’il se produit au moment des 
classes creuses. 


En réalité ces problèmes ne seront pas correctement résolus 
tant que les rémunérations des spécialistes de l’armée de l'air ne 
pu pas soutenir la concurrence des salaires du secteur privé. 

récente majoration de l’indemnité pour charges militaires et la 
création du fonds de prévoyance constituent, dans ce domaine, des 
éléments favorables mais qui ne seront sans doute pas décisifs. 


III. — Crédits de personnel et de fonctionnement. 


L'entretien des personnels et le fonctionnement des unités et 
services de l’armée de l’air ont justifié l'inscription, aux titres II 
et IV, de la section air, de crédits s’élevant au total de 1.827 mil- 
lions contre 1.762 figurant au budget de 1959, soit une augmentation 
apparente de 65,3 millions. 


En fait, dans l'évaluation des besoins de 1960, il a fallu tenir 
compte d’un certain nombre de facteurs entraînant la majoration 
de dépenses ci-après : 

— augmentation des soldes, traitements, salaires et charges 
sociales intervenues en 1959, 42 millions. 

— incidence de la dévaluation de décembre 1958, 34,1 millions. 

_— extension en année pleine de certaines dépenses en Allemagne 
figurant pour huit mois seulement au budget de 1959, 3,4 millions. 

— répercussion partielle des hausses de prix intervenues entre 
août 1958 et avril 1959, 31,2 millions. 

— réalisation progressive et partielle des effectifs autorisés 
au 31 décembre 1959, 38 millions. 

— service de vingt-sept mois et demi, 15,1 millions. 

En plus, 1296 millions. 


Cet accroissement des dépenses a été ramené à 65,3 millions par 
les mesures suivantes : 

— transferts à la section commuhe (mesures d'ordre), 2,2 millions. 

— variation de l'implantation territoriale des effectifs, c’est-à-dire 
allégement des formations du Maroc et de Tunisie, 7,2 millions. 

— aménagement de l’effectif d’active se traduisant par une dimi- 
nution de la troupe sous contrat, 2,8 millions. 

— réduction du volume des incorporations, 9,4 millions. 

— enfin, effort d'économie substantiel sur les dépenses de fonc- 
tionnement (4 partie du titre II), 42,7 millions. 


En moins, 643 millions. 


En ce qui concerne la 4 partie, la réduction la plus importante 
en volume s'applique aux crédits de carburants qui restent fixés, 
comme en 1959, au chiffre de 286,3 millions alors qu'ils auraient 
dû être majorés de 346 millions pour représenter mêmes 
quantités que précédemment. . 

La décision ayant été prise de maintenir les stocks à niveau 
constant, le volume des carburants pouvant être approvisionnés 
sera donc réduit. 
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Encore convient-il d'espérer que les consommations réelles 59 
laisseront un reliquat qui pourra être utilisé l’an prochain; les 
dispositions nécessaires seront prises pour que les répercussions de 
cette situation sur l’activité des unités soient réduites au minimum 
et, en tout état de cawse, la mission de maintien de l’ordre sera 


Des compressions de dépenses sévères ont été faites également 
sur l’entretien du matériel roulant (environ 15 p. 100), sur le fonc- 
tionnement administratif des unités et services (7 p. 100), sur les 
crédits d’instruction et sur les crédits de transport. 

Les crédits de réparation du matériel aérien présentent une 
légère augmentation apparente de 1,2 million, mais, pour couvrir 
correctement les besoins, ils auraient dû être portés à 138 millions 
au lieu de 130. Des restrictions devront être appliquées en 1960 
aux opérations concernant les matériels de seconde importance, 
tels que les avions de liaison. 

Enfin, aucune amélioration ne peut, cette année encore, être 
apportée à la dotation réservée à l'entretien des immeubles qui 
continuera d’être réduit aux travaux les plus immédiatement 
indispensables. 

En résumé, pour les titres III et IV, un équilibre a été réalisé 
entre les impératifs financiers d’un côté, les effectifs et les dépenses 
de fonctionnement de l’autre ; mais, il faut y insister, cet équilibre 
est précaire et sa permanence ne pourra être assurée que dans la 
stabilité des conditions économiques et militaires. 


IV. — Dépenses d'équipement. 


a) Pour les fabrications de matériel non aérien, les dotations ins- 
crites pour 1960 — 971 millions d’autorisations de programme et 
219 millions de crédits de paiement — couvrent les opérations nor- 
males de renouvellement du matériel en service pour l’habillement, 
l'armement, le matériel roulant et les matériels d'équipement techni- 
que et classique. 

Elles permettront également de poursuivre la réalisation des maté- 
riels d'équipement techniques pour la mise en œuvre dans les forma- 
tions de l’armée de l’air des avions nouveaux de type S. M. B 2, 
Vautour et F. 100. 

En ce qui concerne les munitions, le programme qui s'élève à 
106 millions répond aux objectifs suivants : 


— couvrir les consommations en Algérie pendant toute l’année 
1960 et assurer, si n , le relais au début de l’année suivante 
avec les fabrications 1961 ; 


— mettre en place des approvisionnements outre-mer ; 

— compléter les stocks O. T. A. N. ; 

— couvrir les besoins de l'instruction pour le tir au sol et le 
tir aérien jusque mi-1961 ; 

— enfin, réaliser en série des engins air-air Nord 5103 pour 
l'instruction et pour la constitution des stocks nécessaires. 


b) Avec 145 millions d’autorisations de programme et 104 millions 
de crédits de paiement, les dotations de l'infrastructure n’ont jamais 
été aussi faibles. 

Sans doute, les besoins de l’Algérie pourront être satisfaits inté- 

ralement, y compris l’adaptation des bases de l’Est (Bône, Ouargla, 

iskra) en vue de leur emploi par des avions à réaction et l’implan- 
tation des stations radars incluses dans le système de défense 
de cette zone. Près de 50 millions d’autorisations nouvelles seront 
affectés à ces travaux. 


En métropole, par contre, le programme de mise en posture ato- 
mique des bases de combat ne sera réalisé qu’à 50 p. 100; les 
autres travaux affectant les bases de combat seront limités à la 
base de Strasbourg et aux installations faisant l’objet d’accords 
0. T. A. N. (bases engins Nike et bases d’entraînement de Solenzara). 


Les mêmes restrictions s’appliqueront aux bases-écoles, aux bases 
de transport, à la D. A. T. et aux centres d’expérience. 


Enfin, au programme de travaux dans la Communauté ne pourront 
être consacrés que 9 millions d’autorisations nouvelles qui ne per- 
mettront que quelques compléments d'aménagements indispensables 
sur les bases de stationnement, l’amélioration de l’habitat des cadres 
français et africains et seulement des études pour les essais de 
réacteurs sur les axes de pénétration. 


c) Les matériels aériens. — Une austérité rigoureuse n’a été 
consentie sur la plupart des autres rubriques du budget « Air » 
qu'afin de sauvegarder le potentiel futur des forces aériennes en 
consacrant le maximum d’effort aux fabrications de matériels aériens 
nouveaux et aux études de matériels d’avenir. 

Les crédits de paiement réservés aux fabrications, investissements 
et études sur la section « Air » s’élèveront à 1.647 millions sur un 
total de 1970 millions pour le titre V 

Les autorisations de programme atteignent 2.197 millions sur un 
total de 2.490. 

Si le chiffre des crédits de paiement est identique à celui de 1959, 
4 sn = volume des autorisations de programme double d’une 

n autre. 


Ces dotations seront employées dans les conditions suivantes : 
1° Les fabrications. 


L'augmentation du volume des autorisations de programme est 
au lancement d’une nouvelle tranche de fabrications qui, par- 
dessus les années creuses de 1958 et 1959, vient relayer les pro- 
grammes les plus anciens. 
L'année 1959 verra, en effet, l'achèvement de la plus grande partie 
des opérations en cours intéressant les S M B 2, les Vautour, les 
Nord 2501, les CM 170, les MF 760 et les hélicoptères Alouette 


Seules seront poursuivies au-delà de l’année prochaine la fabrication 
des 292 Broussard, de la tranche des 100 Mirage III, ainsi que, sur 
crédits de la section commune, celle de 150 hélicoptères H 34 et sur 
crédits « Marine », celle de l’Etendard IV et du Breguet « Alizé ». 


La nouvelle tranche de programme s'applique : 

— à 130 nouveaux Mirage I] ; 

— à 130 avions-écoles C. M. 170 supplémentaires ; 

— au financement partiel d’une série de Mirage IV destinés au 
transport de la charge atomique et pour lequel une décision défi- 
nitive n’est pas encore prise ; 
ration amorcée en 1959 et relative à 
l’achat de 100 appareils À. D. 4 « Skyraiders », pour le remplacement 
en Algérie des P. 47 et "des B. 26, à la limite d’usure, ainsi qu’à 
l’achat de 180 T. 28, destinés à être substitués au T. 6; 

— à une présérie d'engins A. S. 30, les commandes de série des 
engins ÂAir-Air « Nord 5103 » figurant désormais à la rubrique 
« munitions de l’armée de l’Air »., Il convient de rappeler à cet 
égard que l’étude de l’engin balistique stratégique, à laquelle l’Air est 
intéressé, est financée par la section commune ; 

— au début de la seconde tranche d’Etendard IV, sur crédits trans- 
férés de la section « Marine » ; 

— à une série complémentaire de 86 Alouette et de 10 hélicoptères 
lourds H. 34, par transfert de la section commune. 

Pourtant, certains regrets et certaines inquiétudes doivent être 
exprimés. 

Le plan de l’armée de l’air comportait la mise en commande de 
40 cargos Nord 2501 pour assurer, d’une part le maintien de potentiel 
des unités de transport qui conserveront ce type de matériel jusqu’en 
1967-1968 et permettre, d’autre part, la mise en place d’une dizaine 
d'appareils dans les groupes de liaison de la Communauté et dans les 
groupes de surveillance saharienne. 

Cette opération a dû être différée en raison du plafonnement des 
autorisations de programme qui a imposé un choix dans les priorités ; 
si, au cours de 1960, le moyen n’était pas trouvé de résoudre ce 
problème, il en résulterait une rupture de chaîne à la Société Nord- 
Aviation qui conduirait à payer ultérieurement les appareils à un 
prix unitaire très supérieur et comporterait, dans l'immédiat, des 
implications fâcheuses, dans le domaine des fabrications destinées 
È de er, en majorant la part des frais généraux applicables 

celles-ci. 

Dans le même ordre d'idées, la réalisation d’opérations telles que 
les achats de T. 28 et de Skyraiders n’est pas génératrice de satis- 
faction pour les services de l’Air qui auraient souhaité être en 
mesure de mettre en commande, dès 1960, l’avion d’appui d’outre-mer. 

Enfin, un autre sujet de préoccupation résulte du report, à un délai 
ee du démarrage du cargo 8 tonnes étudié en commun avec 
’Allemagne. 


— à la pousuite de }” 


2° Les études. 


Les études et prototypes, qui sont la base des développements 
futurs de notre essor aérien, légitiment des espoirs sérieux sur 
divers points. 

Avant d’aborder ce domaine, il y a lieu d’indiquer rapidement 
que les investissements qui en sont la condition préliminaire, et dont 
l’objectif est d’adapter, de façon incessante, les moyens techniques 
des centres d’essais, de l'Office national d’études et de recherches 
aéronautiques et des sociétés industrielles, aux réalisations les plus 
actuelles, sont orientés particulièrement vers la mise au point 
des engins balistiques. 


Les crédits prévus en 1960 s'appliquent, en particulier : 

— aux bancs d’essais pour propulseurs de puissance moyenne : 

— aux bancs et installations d’essais d’éléments ; 

— aux moyens de calculs et de simulation pour la navigation ; 

— à une soufflerie hypersonique pour les cônes de pénétration. 

Les crédits inscrits à la section Air pour les études couvrent à la 
fois les études intéressant l’armée de l'air, l’armée de terre et la 
marine ; ils s'élèvent à 449 millions pour 1960, y compris 20 millions 
à provenir des contrats américains. 


La poursuite des études lancées antérieurement absorbera 436 mil- 
lions ; aussi, en 1960, les opérations nouvelles comporteront unique- 
ment : 

— l'hélicoptère Djinn LI pour l’armée de terre ; 

— un avion à décollage vertical, ou très court, correspondant au 
programme d’appui tactique 3 génération. ‘ 

Parmi les opérations antérieures qui seront poursuivies, figurent 
notamment : 

— le Mirage IV pour lequel ont été dégagés, en 1959, 12 milliards 
d’autorisations de programme ; 

— le Bréguet 1.150, patrouilleur OTAN à financement international, 
et le cargo 8 tonnes « Transall », en coopération franco-allemande ; 

— l'engin Air-sol de 250 kgs destiné aux avions d'appui et l'engin 
balistique stratégique, destiné à remplacer le Mirage IV en temps 
que porteur atomique, financé sur les études spéciales de la section 
commune ; 

— un système de transmission de renseignements et d'informations 
de défense aérienne ; 

— l'avion de transport à décollage très court, Bréguet 941-942, aux 
dépenses duquel l’aviation civile contribue pour 75 p. 100 et un avion 
de transport devant faire suite à la Caravelle, étude intégralement 
civile ; 


| | 
| 


_que 
légitimement d’escompter ? 


| l'évolution des forces 
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— enfin, dans le domaine des’moteurs la mise au point définitive 
et la construction en série du Bastan, qui, s'il A NN EXE ‘N° 364 
possède une avance technique rémérquable sur la concurrence étran- 
gère, n’a, poùr le moment, comme cellules que : 


a) Le Morane « Epérvier » d6ht Ia éünstruction est abandonnée ; 


b) Le MD Communauté, avion de transport 8-10 places et sa version 
construit programme pour répondre à 


Le’MH 260'« Super-Broussard » dont les rapports de T. A. 
et de l'O. F. E. M. A. constatent un besdin et une demande considé- 
dans le Financé-en -partie sur des crédits de l'aviation 

dès 1960,/par-sa construction en série, une charge 
pour Nord Aviation, privé des Nord 2501, et 


Cet "ensémble d'opérations eoûvre sensiblement la gamme des 
matériels ‘aériens militaires et: civils dont la fabrication en France 
peut être : raisonnablement envisagée. Néanmoins, les matériels 
‘étudiés étant de plus en plus cotnplexes et de plus en plus coûteux, 
le maintien des crédits aux environs de 450 millions pour la section 
« Air » et-de 75 millions pour l'aviation civile, ee qui paraît vraisem- 
blable pour les années prochaines, conduisait à restreindre de plus 
en plus les études. 


Pour continuer un programme suffisamment diversifié, la collabo- 
ration internationale se ‘ comme un impératif, en <ce qui 
concerne particulièrement les grosses affaires, et c’est cette voie qui 
a été suivie pour le patrouilleur OTAN et le cargo 8 tonnes. 


Le recours, pour les études; à üne participation alliée ou étrangère, 
rapprochée de la recherche de elients extérieurs, pour les fabrications 
est évidemment l'indice que le problème de l'adaptation des moyens 
industriels aux s financiers" et ‘aux besoins nationaux publics 
ou privés, continue de se poser, et c’est ce problème que je voudrais 
évoquer avant de terminer. 


L'évolution des effectifs de l'industrie aéronautique fait ressortir 
l'évolution de son activité : 


Pour les cellules, les effectifs étaient de 45.937 personnes en 1957 ; 
Îls sont à 46.400 au deuxième trimestre 1 Ft 


* Pour les moteurs et les ls étaient de 39.182 per- 
‘sonnes en 1957 ; ils sont à trimestre 1959. 


chiffres font apparaître constance du niveau d'activité de 
Tlindustrie des cellules, grâte au programme de Caravelle, et la 
déeroïssance notable du niveau d'activité de l'industrie des moteurs 
‘et des Dove qui ne bénéficient que très peu de l'opération 


. ‘Les actuels paraissént pouvoir être mainten usqu’en 
1961, l'hypothèse de” la stabilité des co es mili- 
taires et de la fabrication de 150 Caravelle. 


Si cette dernière opération n'est pas suivie de la mise en 

commande d’un autre avion civil de transport, l’année 1961 vera une 

très grave du plande charge « cellule », cette diminution 

urrait avoir lieu plus tôt sidæ série de moyens courriers est limitée 
100 au lieu de 150. 


“Le risque: est done sérieux d'assister, en 1961, à une baisse de 
avion. dans'le secteur des cellules, portant sur 10000 postes 


un domaine où le cycle des fabrications s'étend sur une 

période plusieurs années, où les investissements consi- 

érables, il est cértain que les objectifs devraient être définis à longue 

échéance et il est légitime que l'industrie souhaite obtenir des 

garanties concernant l'orientation qu'elle doit adopter pour 
niser sa production, développer et-amortir ses investissements 


Le cadre budgétaire - Annuel, ‘dans lequel les sutestonttons de 
programme sont rigoureusement plafonnées, et ne peuvent couvrir 
que des opérations à court terme, et même incomplètement, ne 
pas ces que — seule l’adoption 
e ndiquan : et ce des étud 


Ces considérations ont été à l’origine de plusieurs projets, étudiés 
en 1959, mais dont aucun n’a mälhéureusement pu aboutir. 


Cette absence de perspective" à long terme est également re 
table, dans le ‘domaine spécifiquement militaire, au 
pp eg à déboucher véritablement les études de certains engins 

et les études nucléaires et où il serait nécessaire de garantir au 
t les moyens de réaliser ses nouvelles missions. 


Il est hors de doute que sur le plan humain, tant sous l’aspect 
que sous l'aspect industriel, les ressources dont nous dispo- 


sons sont de haute valeur ; ne serait-il pas profondément déplorable 


soient compromis les que ces ressources permettent 


En conclusion, devant ce votre commission tient 


budget d'attente, 
à affirmer une fois de plus la sp — d’une loi-programme. Au 


travers de cette loi-pro Gouvernement pourra définir 
ps rod À dans lorganisation future de la 
 défensé nationale. 


— s'associe d’autre part à la demande formulée par 
la commission finances 


de afin qu'un arran 
soit trouvé pour terminer les 15 Nord 2.501 enresus student 


_en rhaîne, 


Sous le bénéfice de votre commission émet un 


‘arrivera un moment — très proche 
“un effort accru, on atteindra ün' fiveau au-dessous duquel il ne sera 
plus possible de descendre sans assumer la responsabilité de la 


(1" session ordinaire de 1959-1960. — Res du 12 novembre 1959.) 


AVIS présenté au pe ne nationale et 
des forces le projet -de loi finances pour 1960 
(n° 300) (1), par M, Le Pen, -député. 


DEPENSES MILITAIRÉS. — SECTION GUERRE 
Ihtréduction. 

Mesdames, messieurs, l’évolution des techniques modernes, la 
découverte d'armes apocalyptiques, la brutalité et, l'étendue des 
destructions prévisibles ont laissé penser un instant que nous étions 
entrés dans l’ère des guerres'de’ robots, des conflits presse-boutons. 
Nous savons maintenant qu’il n’en est rien et qu'au contraire, loin 
de faire passer l’homme au second plan derrière la machine, une 
forme de guerre à la fois aneïeñnne et moderne s'est développée, dans 
laquelle la conquête idéologique* # base d’emprise humaine a pris le 
pas sur la conquête des territoires. 

L'armée de terre, que l'on croüÿait appelée à disparaître, se révèle 
au contraire plus indispensable que jamais. Les épreuves successives 
d’Indochine et d'Algérie nous ont"æppris que l’homme reste à la fois 
le but et le moyen des politiques militaires. 

L'effet de dissuasion réciproque qu’exercent les armements ultra- 
modernes amène les adversaires à une forme de guerre où les qua- 
lités de l’homme pèsent plus que celles des fusées. L’instrument le 
mieux adapté à ce combat reste l’humble soldat de toujours. 

Malgré et probablement à cause des dangers de la guerre atomique, 
les nations modernes n’écartent-plus l'hypothèse de guerres dominées 
par les formes subversives, voire classiques de combat. 

La commission de la défense natiônale et des forces armées a pour 
tâche de donner son se À sur la politique militaire du Gouvernement 
telle qu’elle se dégage des à ce département. Elle a 
le devoir de comparer aux méiete de l’armée de terre les moyens 
fournis pour les remplir. 

En mars 1959, le ministre des armées définissait ainsi les missions 
de l’armée de terre : 

"Sd porteeies à la couverture extérieure dans le cadre de 
— sécurité intérieure de la métropole, de l’Algérie et de la Com- 


munauté, 


— intervention hors du cadre de l'O. T. À. N. 

Ces commissions constituent, én effet, l'essentiel des obligations 
de sécurité de la France, grande puissance moderne dont les res- 
ponsabilités s'étendent à plusiettrs continents. 

I! semble pourtant que l’on ait temporairement renoncé à atteindre 
ces objectifs puisque le budget 1960 ne vise plus qu’à : 

— soutenir les opérations d'Algérie, 

— dans une faïble mesure, Sauvégarder l’avenir. 

En plaçant au premier rang des objectifs de sa politique l’équi- 
libre économique et financier dela nation, le Gouvernement a été 
amené à fixer des plafonds budgétaires sous lesquels se trouvent 
écrasés les budgets militaires. La forme de conflit qui se déploie en 
Algérie, sans présenter les’ caractères d’une guerre classique, en 
comporte cependant les aléas‘ et ‘les impossibilités de prévisions 
financières. L'obligation de défense est un impératif primordial. Il 
est peut-être hardi de vouloir Continuer à maintenir ces obligations 
dans un cadre de temps de paix. 

Quoi qu'il en soit, la politique du Gouvernement l'amène à 
accepter plusieurs impasses Sur des missions essentielles. 


Le budget 1960 se présente cômme un budget d'effectifs et de 
consommation écartant toute perspective de modernisation ou 
même de conservation du pes actuel. Il se borne à reconduire 
le budget de 1959 malgré l'augmentation des charges financières 
et les dépenses dues à l’Algérie. 

La comparaison des chiffres de 1959 et 1960 laisse apparaître une 
augmentation de 5 milliards (sdit 0,7 p. 100). En fait, il ne s’agit là 
que d’une augmentation appareñté largement compensée par l’accrois- 
sement des dépenses (dues à la hausse des prix) et des charges 
extra-militaires supportées par l’armée en Algérie et évaluées à 
20 ou 25 milliards. 

Depuis 1954, les crédits militaires n’ont cessé de diminuer par 
rapport au budget et au revenu national. Par voie de conséquence, 
le budget de l’armée de terre a Suivi la même courbe. 

Dans le même temps où ses moyens diminuaient, l’armée de terre 
avait à remplir des missions de plus en plus complexes et coûteuses 
au fur et à mesure du développement de la pacification. 

Il en résulte un appauvrissément constant du potentiel des forces 
armées terre, contraintes, pour remplir leurs missions, de puiser 
sur leur propre substance. On‘ évalue à 50 milliards par an, depuis 
six ans, la déperdition de forces qui en résulte. 

Pratiquement en action depuis 1939, l’armée de terre s’use non 
seulement dans des matériels, mais dans ses personnels. L'action 
permanente exigée de ses cadres les a sérieusement éprouvés. Il 
— où, si l’on ne consent pas 


tégration de nos forces terrestres. 
Voir le n° 328 (annexe n° 38). 
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, Chèque année avec plus l’an- 
commission 2ttire gouvernements sur cette 
situation critique. Le rapporteur du budget 1958 affirmait qu'il ne 
récommandait l'avis favorable qu'avec « une extrême résignation » : 
Vox clamantis in deserto. 


en sont les conséquences 


Ea commission ne peut qu'approuver le Gouvernement dans sa 
décision de porter l’effort sur le soutien des opérations en Algérie. 
Tout affaiblissement de notre effort militaire sur cette partie du 
territoire national pourrait avoir des eonséquences désastreuses. 
Cependant les besoins de lAlgérie ne sont qu’incomplètement satis- 


‘1° Insuffisance des moyens pour soutenir les opérations actuelles. 


L'évaluation qui est faite ici s’abstrait du jeu des demandes, refus, 
arbitrages et compromis qui président à l’élaboration des documents 
budgétaires ; elle se réfère à des constatations faites sur place au 
cours de missions d’information et à la comparaison des besoins 
ainsi constatés avec les ressources offertes. 


a) Les effectifs moyens présents en Algérie seront de 380.000 hom- 
mes instruits. 

On a évité cette fois l'inconvénient d’une hypothèse budgétaire 
erronée qui a troublé toute l'exécution du budget 1959. 


Ces effectifs ont été calculés au plus juste ; ce qui ne vas pas 
sans plusieurs inconvénients : 

*— il n'y a aucune possibilité de relève à l’intérieur des secteurs 
faute du moindre volant ; 


— la constitution de réserves générales d’un volume acceptable 
a de plus conduit à amenuiser au maximum les moyens des secteurs. 
Malgré cela, il n’a pas été possible de rassembler un volume de 
réserves générales suffisant pour pouvoir à la fois mener une opé- 
ration importante et parer à un événertent imprévu sans interrompre 
ladite opération. 

“Des palliatifs sont recherchés dans laugmentation des effectifs 
F.S. N. A. ; c’est une politique excellente et du meilleur rendement à 
condition de ne pas dépasser la limite que devraient imposer les 
nécessités de lencadrement, de l'instruction et de la sécurité. 


b) Crédits de fonctionnement. 


On doit constater que ces crédits, liés au niveau des effectifs, n’ont 
pas subi l’augmentation capable de compenser la hausse des prix 
et que le niveau de vie de la troupe risque d'en être réduit. 


C’est le cas en particulier de la prime d’alimentation et dans 
certains cas des primes de chauffage et d'éclairage. 


La eommission a constaté des déficiences dans lapprovisionnement 
en rations conditionnées, dans la fourniture des groupes électrogènes 
et les moyens de mise à i des troupes augmen- 
tation de erédits n’apparaît sur ces chapitres. 


Dans le domaine qui touche directement aux opérations, il faut 
signaler des difficultés en approvisionnement de matériel d’organi- 
sation du terrain pour la défense rapprochée des postes et canton- 
nements, des difficultés de transports, mais aussi de fournitures de 
barbelés, sacs, etc. 


Certaines restrictions de consommation en essence ont été pres- 
crites. La délégation générale a trouvé dans l’augmentation des 
taxes une ressource nouvelle pour le budget de l'Algérie, mais 
l'armée en supporte la conséquence pour une somme de neuf mil- 
liards à la suite d’un arbitrage du Premier ministre défavorable au 

get de l’armée. Certes, la réduction n’est officiellement que de 

000 mètres cubes sur 360.000, mais il s’est créé en même temps 
une psychose de restriction qui, si elle n’atteint pas les opérations 
importantes, grève néanmoins la vie courante des secteurs, c’est-à- 
dire, le travail de paeifieation. 


Les restrictions portent aussi sur les munitions. On est ainsi 
contraint de réduire l’emploi de certaînes catégories d'armes faute 
de crédits pour les approvisionner en munitions. 


"Les secteurs devront se contenter de matériels radio anciens 
récupérés après remplacement des postes des unités opérationnelles 
par des matériels plus modernes. C’est une politique de pauvreté 
qui ne tient pas compte du fait ne secteur s’anime ou se calme 
altérnativement avant d’être complètement pacifié et que sa sécurité 
repose toujours sur le bon fonctionnement de ses liaisons radio. 


Enfin, males le nombre de véhicules que nous entretenons en 
Algérie, des difficultés se font jour dans le domaine de la mobilité 
des troupes et des ravitaillements paree que le matériel s’use, qu’il 
n’est que partiellement remplacé et que malgré une légère augmen- 
tation de crédits dans ce domaine, la situation continue de s’aggraver 
au point que les commandants de corps d'armée en sont venus à 
retirer des moyens aux unités pour constituer des pools de transport, 
palliatif qui limite certainement l’activité des unités. 


‘2° L’effort consenti au bénéfice de l'Algérie constitue cependant le 
maximum de ce qui peut être fait-# lintérieur du cadre trop res- 
treint des crédits consentis à l’armée de terre. 


Des compressions draconiennes ont été opérées dans ce but sur les 
autres dépenses : 

— réduction des crédits de fonctionnement de métropole et des 
F. F. A. qui se montent à plus de 7 milliards. On ne peut aller 
plus loin en ce qui concerne la métropole qui tout entière travaille 
au bénéfice de l’Aigérie sans compromettre les moyens qu’elle lui 
envoie ; 

— suppression dans les fabrications de tout ce n'est pas en 
rapport direct avec le soutien de l'Algérie (à l'exception de quelques 
études antérieurement entreprises et qui ne peuvent être arrêtées 
sans gaspillage majeur). 

3° Si donc, du fait de notre ad les opérations devaient 
prendre temporairement un rythme plus intense, il ne serait pas 
possible d'y faire face ni avec les its de fonctionnement actuels, 
ni même en effectuant de nouveaux lèvements sur les fabri- 
cations du titre IV déjà exagérément au bénéfice du titre HI. 

On sera contraint, dans le cadre des fessources des armées, de 
trouver de nouveaux crédits extérieurs à l'armée de terre, qui ne 
manqueraient pas d'atteindre les plans d'équipement dônt béné- 
ficient cette année les autres armées. 

Cette dernière remarque souligne l’impossibilité qu'il J a à exa- 
miner séparément les titres III et V lorsqu'il s’agit d'étudier les 
propositions budgétaires du point de vue des moyens qui sont four- 
nis aux armées, c’est-à-dire des missions qu'elles sont ou non en 
mesure de remplir. 


DEUXIÈME PARTIE 
Les missions extérieures à l'Algérie, 


Entièrement absorbés par l'Algérie, lesmoyens de l’armée de 
terre, y compris ceux de la métropole et des F. F. À. ne pourraient 
faire face qu'avec d’extrêmes difficultés à toute autre mission que 
nous imposeraient les événements. 


Dans le cadre de VO. T. ‘A. N. 


Nos grandes unités d'Allemagne ou d’Algérie ne que 
de matériel périmé (char Patton) équipés de moyens radio de tran- 
sition. Leurs stocks sont entamés: Rien dans le présent budget 
n'autorise l’espoir d’une proche rénovation. 


Dans le cadre de la Communauté. 


Il serait nécessaire, en cas d'incidents, de retirer d'Algérie les 
éléments d'intervention indispensables. 

Disposons-nous, par ailleurs, de moyens ‘interarmées suffisants ? 

Les efforts consentis pour la foree ‘amphibie actuellement en 
cours de rénovation apparaissent extrêmement modestes. Signalons, 
cependant la mise en chantier en 1960-de quelques moyens de cette 


nature. 

Le volume que pourra atteindre la fôree aéri de combat 
notoirement très faible. Elle waura pas l'infrastructure 
voulue. 


Si les moyens en hélicoptères de ‘la force aérienne de eoopé- 
ration satisfont l’essentiel des besoins-présénts de l'Algérie, il reste 
que l'aviation de coopération dispose de matériels-disparates et trop 
nr 7 ne traduisent qu’une adaptation aux impératifs immédiats 

’Algérie. 

Quant à la force de transport, elle" n'attéint pas et de loin le ton- 
nâge désirable. 

Devant ces faiblesses, il est permis de se demañder quelles 
difficultés séraient réservées à une întérvention dont la nécessité 
pourrait apparaître hors de la Commuütnauté. 


TROISIÈME PARTIE 
Les perspectives “d'ävenir., 


Les perspectives d’avenir sont extrêmement -inquiétantes pour 
l’armée de terre si la situation actuelle- se. prolonge. Il en irait de 
même si, les dépenses des opérations en Algérie diminuant, le titre V 
continuait à n’être doté que de 182 milliards. 

En effet, l'effort de modernisation. insignifiant : — quelques 
véhicules de transport de troupes (A. x). quelques engins légers 
de combat, des auto-mitrailleuses légères, mais de ehars (le 
char de 30 tonnes en est au stade des études et bonnes inten- 
tions), des E B. KR. et des À. M. X,. vieillis, un parc radio de tran- 
sition, un parc automobile usé et une défense antiaérienne à basse 
altitude actuellement inexistante. 

Cette modernisation serait cependant possible dans une certaine 
mesure, même en en même ps les Charges d'Algérie, 
4 quelques crédits supplémentäires. Nous en reparlérons. plus 
oin. 

D’ores et il faudrait parallèlement aux opérations commencer 
la reconstruction de notre armée de terre. 

Son potentiel humain est soumis à rude épreuve. Les cadres officiers 
et sous-officiers sont trop peu nombreux'et'les relèves ne'peuvent 
se faire rationnellement. M. Palewski, rapporteur de la commission 


des finances a, à juste titre, consacré un chapitre i rtant, de 
rapport à la situation matérielle et morale des € de Varm 
de terre. Comme lui, nous conclürôss à la Ssité absolde de la 


révalorisation de l’ensemble de ilitaire. L'ârm 
premier des services publics, il"eést hatürel Que la situation de ses 


| 
| | 
= ‘Le budget se propose de soutenir l’Algérie et dans une faible | 
et mesure de sauvegarder l’avenir, nous allons voir dans quelle mesure Ë 
60 ik atteindra ses objectifs immédiats. Quelles 
immédiates et lointaines ? | 
PREMIÈRE PARTIE 
Le soutien des opérations d'Algérie. | | 
faits par | . envisagées ; | sera en tout cas 
impossible de faire face avec ces ressources aux événements impré- . 
vus qui pourraient survenir localement du fait de l'attitude de notre 
adversaire. 
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cadres soit digne. Leurs sacrifices leur confèrent un droit. Mais plus 
encore que leur légitime intérêt, c'est celui de la nation tout entière 
qui commande que soit entreprise cette action de longue haleine. 

Son potentiel matériel s'est considérablement affaibli. 

La cessation de l'aide étrangère (1/3 du budget 1954) n’a pas 
été compensée par le budget national. L'armée puise dans ses 
stocks et dans ses réserves. Les matériels ont atteint, en moyenne, 
un niveau d'usure qui est celui de la cote d'alerte. En 1962, l’armée 
ne pourra plus prélever sur ses stocks de munitions, et dès 1961, 
sur ses stocks d’habillement. 

Si cette reconstfuction n'est pas entreprise, quelles perspectives 
peut-on, à travers ces difficultés, retenir pour les forces terrestres 
dans les prochaines années ? 

EH existera d'une part, une force d'intervention comportant un 
nombre très restreint de divisions, dont nos deux divisions para- 
chutistes. Ces divisions d’active, pour partie employées en Algérie, 
ne disposent que de matériels en grande partie périmés que les 

grammes actuels sont permettre de renouveler quelque peu. 

Jamenuisement de leurs stocks, leur possibilité réduite d’entraîne- 
ment aux combats de type atomique, se trouvent cependant com- 
pensés par un entraînement de leurs effectifs, aux formes perma- 
nentes du combat d'infanterie. 

Il existe, en outre, des divisions de complément pour le renforce- 
ment, soit de défense intérieure, soit de la force d'intervention, dont 
l'équipement est et restera constitué par les matériels actuels. 

Des chances se présentent-elles pour que ces deux masses de 
forces voient bientôt s'améliorer leur situation ? Il ne le semble 
pas si l'on en juge par le fait que les 16 milliards nécessaires au 
maintien des effectifs, en 1960, ont déjà dû être trouvés faute de 
ressources propres à l’armée de terre, sur le titre V de l’ensemble 
des années, non seulement pour 1960, mais pour 1961 et 1962. 

Ainsi se trouve dès maintenant hypothéqué ce qui reste des pro- 
grammes d'équipement, au profit des dépenses d'entretien. Ainsi 
se trouvent confirmés les caractères du présent budget, budget 
d'effectifs comportant le renoncement à l'essentiel de la modernisa- 
tion des forces, alors même que les espoirs d’une coopération U. S. 
ou européenne, dans le domaine des forces terrestres, apparaissent 
fort réduits. 


QUATRIÈME PARTIE 
Conclusion. 


L'amenuisement du potentiel de l’armée de terre et les graves 
inquiétudes qui en résultent pour un avenir qui n’est pas lointain, 
tiennent aux charges de la guerre d'Algérie dont cette armée 
supporte la plus forte partie. 

Mais cette situation est également la conséquence de la politique 
délibérément suivie les autorités responsables de l’organisation 
ét de l'équipement de nos forces armées. 


C'est ce qui résulte des conditions d'exécution du budget 1958. 
Chaque fois qu'il a fallu trouver des ressources nouvelles pour 
parer aux conséquences d’une hypothèse budgétaire erronée relative 
au rythme des opérations d’Algérje ou pour faire face à des 
dépenses dites imprévues telles que les conséquences de la déva- 
luation et hausse des prix, c'est d’abord sur le budget de l’armée 
de terre et spécialement sur ses crédits de fabrication d'armement 
qu'on a commencé à les prendre. On a ainsi vu disparaître 
progressivement l'espoir de réaliser des matériels tels que l’arme- 
ment de D. C. A. et dû interrompre des études prometteuses. 
Ce n'est qu'une fois ces ressources épuisées que l’on a fait porter 
les compressions sur d’autres budgets qui ont vu à leur tour 
disparaître les éléments essentiels de leur plan d'équipement et 
les conditions mêmes d’un programme cohérent. 


La même cotisation ressort des déclarations clairement faites 
devant la commission par le ministre des armées. 


I n'y a enfin qu'à examiner les principaux postes du présent 
budget pour constater que la part de fabrications nouvelles est 
plus que modeste par rapport aux dépenses d'entretien (moins 
d'un quart) et que les seuls matériels modernes dont le lancement 
est prévu sont ceux dont on peut envisager l'emploi en Algérie 
or 4 y remplacer des matériels anciens, périmés ou complètement 


Le plus symptomatique est peut être ce qui qu lorsque l’on 
constate non seulement la modicité des c ts de paiement consen- 
tis pour 1960 pour les fabrications, mais le fait qu'ils sont assortis 
d'autorisation de programme d’un montant équivalent (autorisations 
de programme 182,3 milliards, crédits de paiement 182,4 milliards), 
ce qui permet de faire face aux dépenses de l’année en excluant 
toute vue d'avenir dans le domaine de l'équipement et, en tout cas, 
toute espèce d'engagement à leur sujet. 

En réalité, il aurait été possible d'éviter la dégradation accélérée 
du tiel de l’armée de terre, ou du moins d'assurer son maintien 
en l'état actuel avec des crédits supplémentaires dont le montant 
serait d'environ 90 milliards pour amorcer une certaine revalorisation 
de l'équipement, et de 50 milliards si l'on veut simplement stopper 
la perte de substance à son niveau d’aujourd’hui. Il semble en tout 
cas qu'il faudrait au minimum maintenir à son niveau la situation 
Mais l'effort des armées a été fait dans une autre direction. Tout ce 


qui n’est pas sable au soutien des opérations d'Algérie, calculé 
au plus juste, a affecté au et de la section commune et à 
celui de l'armée de l'air pour la d'une force de frappe 


atomique. Dans la mesure où une certaine élasticité a été ménagée 
dans le budget pour faire face à des imprévus, c’est à l’intérieur de 
ces chapitres qu'il faut la trouver. 

La commission n’a pas l'intention de discuter au fonds pour le 
moment et à cette occasion du bien-fondé de cette politique militaire 
qui traduit les impératifs d’une politique de défense établie aux plus 
hauts échelons de l'Etat. 

Elle se doit cependant de faire les quelques remarques suivantes : 

— les forces armées subissent en ce moment ce que l’on appelle 
« le virage vers les engins » ; le budget 1959 l’avait amorcé, le budget 
1960 continue dans le même sens. Mais le changement de direction est 
pris avec une rigueur telle que l’armée de terre subit des restrictions 
draconiennes : elles engagent son avenir pour longtemps et dans un 
sens tel qu'il semble que l’on ne compte sur son action, dans un avenir 
relativement proche, que pour remplir des missions accessoires ; 

— est-il nécessaire de procéder d’une manière aussi systématique ? 
Est-on certain que des forces classiques ne seront pas utilisées dans 
les prochaines années ? Peut-on accepter une impasse aussi grave pen- 
dant que l’on poursuit la réalisation d'une force de frappe dont on 
ignore les délais de réalisation et dont l'efficacité paraît limitée ? 

— estime-t-on possible de reconstituer une force terrestre classique 
même peu nombreuse mais bien équipée après avoir laissé disparaître 
l'essentiel de ce qui existe actuellement ? Est-il raisonnable de conti- 
nuer à faire un effort sur les matériels classiques de l’armée de l'air 
en abandonnant complètement ceux de l’armée de terre alors que les 
uns sans les autres n’ont guère de sens ? 

— à une époque où tous les conflits dans lesquels ont été engagées 
les forces armées françaises ont exigé des armements classiques nom- 
breux et puissants et où l'équilibre de la situation incite à chercher 
des garanties dans la possession de: forces qui ne sont pas les plus 
évoluées et d’un usage non plus mondial mais proprement national, 
pourquoi néglige-t-on tout effort dans ce sens ? 


Appelée à se prononcer pour la première fois sur le budget, la 
commission se trouve liée par les dispositions constitutionnelles et 
réglementaires qui la privent des moyens de proposer utilement son 
amélioration. 

Elle ne peut donc que se résoudre, malgré les plus expresses 
Fees : et avec la plus extrême résignation, à donner un avis 
avorable. 


Mais, étant donné que c’est à cette occasion seulement qu’elle est 
à même de faire connaître les orientations d’avenir qui lui paraissent 
indispensables, elle tient à faire savoir publiquement que cette atti- 
tude ne se renouvellera pas et que, pour 1961, elle ne pourra se 
rallier qu’à un budget doté de crédits supplémentaires venant : 

— soit de ressources extérieures aux armées et suffisantes pour 
freiner la baisse de potentiel de l’armée de terre afin que sa véri- 
table reconstitution ne soit pas compromise ; 

— soit d’un assouplissement des directives générales qui ont 
amené le ministre des armées à la répartition actuelle des crédits 
mis à sa disposition. 


ANNEXE N'365 


(1"* session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 novembre 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées sur le projet de loi de finances pour 1960 
(n° 300) (1), par M. Frédéric-Dupont, député. 


DEPENSES MILITAIRES. — SECTION MARINE 


I. — Participation de la marine aux 


Mesdames, messieurs, le rapporteur du budget de la marine se 
doit d'abord de souligner le rôle particulièrement efficace et 
insuffisamment connu joué sur mer, sur terre et dans les airs 
re marine au cours des opérations du maintien de l'ordre en 

rie. 

La marine est parvenue à her, de façon totale, le ravi- 
taillement des rebelles par 

Elle a pu, en outre, obtenir par le contrôle des bâtiments des 
résultats extrêmement importants. 

Du 1" janvier au 16 octobre 1959, la marine de guerre a arrai- 
sonné 2.030 bateaux. Elle en a visité 1.625 et en a dérouté 85. 

Depuis le début des opérations de maintien de l'ordre en Algé- 
rie, la marine a saisi : 

Quatre-vingt-dix mortiers, 2.245 mitrailleuses, 75 fusils-mitrail- 
leurs, 1.250 pistolets-mitrailleurs, 48 bazookas, 16.000 fusils, 
1.500 pistolets automatiques, 15 millions de cartouches, 8.000 pro- 
jectiles de mortier, 2.000 projectiles de bagookas. Quarante tonnes 
d'explosifs, pour un total de 3.282.000 dollars. 

La valeur des cargaisons saisies peut donc être chiffrée approxi- 
mativement à un milliard 320 millions. 


puissance . 
est égal à une fois et demie le potentiel total de la 
à son apogée. 

Si on le compare à l'armement saisi chaque mois en combat 
r les forces de l'ordre (estimé à 1.000 agmes), il correspond au 


(1) Voir le n° 328 (annexe n° 39). 
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L'aéronautique navale, pour la période du 1* janvier au 1* oc- 
tobre 1959, a réalisé en Algérie, en surveillance maritime 3.534 
heures de vol, en hélicoptère 7.086 heures de vol ét en appui de 
feu 6.554 heures de vol. 

L'activité des formations de la marine à terre a été particulière- 
ment importante et efficace. 

1 suffit d'’énumérer les principales missions qui lui ont été 
confiées pour s'en rendre compte: protection et pacification du 
sous-secteur de Nemours — garde de 36 postes de la frontière 
Quest — participation de formation de réserve générale dans les 

tions du Hodna et de Kabylie, et dans l'Atlas saharien — 

de points sensibles à Alger et à Oran — garde de points 
sensibles marine, de bases aéronautiques navales et d'installations 
tuaires à Oran, Lartigue, Alger, Bougie, Philippeville et Bône 

— entretien du barrage Ouest — surveillance du barrage Est, etc. 

En ce qui concerne l'articulation des forces amphibies, nous 
relevons que, jusqu'au 1* juin 1959, la D. B. F. M. et commandos 
restent groupés dans le sous-secteur de Nemours, mais que le 
1= juin, ie commandant de la D. B. F. M. fut nommé comman- 
dant du secteur Nemours-Nedroma, et se vit ainsi confier les 
formations de l'armée de terre de l'ensemble du secteur, en raison 
de l'efficacité particulière de son action. 

. Il est à noter, en outre, que l'activité de la D. B. F. M. a été 
essentiellement orientée vers la pacification: action psychologi- 

— assistance médicale gratuite — 88 classes sont tenues par 
des marins ET 2.800 élèves — des villages de 
regroupements sont tués par la population, villages en auto- 
défense. 

La commission de la défense nationale et des forces armées tient 
à rendre un e tout particulier à l'action magnifique rem- 
plie par la marine et l'aéronautique navale en Algérie. 

La commission regrette que cette action soit suffisamment con- 
nue de la nation. 

Dans quelques mois la base de Mers<l-Kébir sera inaugurée. 
Cette base maritime représente, au point de vue technique, une 
réalisation qui n'a pas son pareil dans le monde. 

Elle pe —ÿ également un effort qui a porté sur vingt ans 
et des dépenses considérables. Des sous-marins viennent d'y être 
basés. Des ateliers de torpilles y sont installés. L'amiral doit y 
installer son P. C. au printemps prochain. 

La commission souhaiterait que le début d'activité de cette base 
fût consacré par une manifestation officielle, soulignant ainsi 
et l'importance de cette réalisation qui a nécessité vingt ans de 
: a au et le bénéfice qu'en tireront tous les peuples de l'O. T. 


II. — Aspect financier du budget de la marine pour 1960. 


Ce rapport ayant été parfaitement examiné par M. le rapporteur 
de la commission des f ances, nous ne donnerons qu'un résumé. 

Le budget de la marine pour 1960 s'élève aux chiffres suivants 
(en milliards de francs anciens): 

Fonctionnement : autorisations de programme (opérations nou- 
velles), 5; crédits de paiement, 133,9. 

Equipement : autorisations de programme (opérations nouvelles), 
95,6; crédits de paiement, 115,3. 

Totaux: autorisations de ne (opérations nouvelles), 
100,6; crédits de paiement, ,2. 

Il est intéressant de comparer les crédits, d’une à ceux 
que la marine a reçus pour 1959, au titre du budget initial, d’au- 
tre part à ceux dont elle peut réellement disposer au cours de 
4 année (des collectifs sont venus s'ajouter au budget 


Le tableau ci-dessous résume cette double comparaison : 


BUDGET 
(En milliards de francs anciens.) 
Fonctionnement 126,6 131,3 133,9 7,3 2,6 
Equipement ....... 102,5 101,8 15,3 12,8 13,5 
Totaux Marine, 229,1 233,1 2:9,2 20,1 16,1 


CRÉDITS DE FONCTIONNEMENT 


Les titres III et IV du budget, consacrés aux dépenses de 
fonctionnement couvrent trois grandes rubriques : 


. les rémunérations et l'entretien des personnels en activité 
— l'entretien du matériel ; 
— le fonctionnement des services. 


On remarquera que sur les seules dépenses de fonctionnément, 
les chefs d'augmentation inéluctables (temps de service, augmen- 


tation des rémunérations, effets de la dévaluation et des hausses 

de prix) auraient nécessité un accroissement des crédits de 

11,5 milliards par rapport au budget initial. En fait, nous 

constatons = est seulement de 7,3 milliards. Il a donc fallu 

panne out économies importantes pour respecter le plafond 
parti. 

Ces économies ont porté essentiellement : 

— sur une compression des effectifs ouvriers (512 emplois), 
nr au Maroc et en Tunisie (385 millions de francs anciens 
au moins); 

— sur le chapitre d'entretien de la flotte (1.343 millions), ce 
qui entraînera une diminution de la fréquence des réparations 
et des carénages. Or, nos matériels modernes demandent au 
contraire un entretien plus suivi en raison de la complication 
croissante de leurs installations et de leurs armes. Il risque d'en 
résulter un amoindrissement fâcheux de la valeur militaire de 
nos bâtiments ; 

— sur le chapitre d'entretien de l'aéronavale (436 millions) 
avec des conséquences un peu moins graves que pour le chapitre 
précédent, car il n'y aura pas ralentissement des réparations 
mais prélèvement sur les stocks de pièces de ur 

— sur le chapitre combustibles (1 milliard 380 lions), ce 
qui entraînera un nouvel appauvrissement de nos stocks déjà 
insuffisants et conduira à réduire l'entraînement de nos navires. 


EQUIPEMENTS OU DÉPENSES EN CAPITAL 


Le titre V du budget, aux dépens-s d'investissement 
couvre les programmes de la marine dans les domaines sui- 
vants : 


— études techniques et prototypes ; 

— investissements techniques des C. A. N. 

— matériel de série de l'aéronavale ; 

— constructions neuves de la flotte ; 

— munitions ; 

— équipement militaire ; 

— infrastructure. 

Le total des crédits accordés au titre des investissements cor- 
respond sensiblement à l'échéancier initialement prévu pour les 
opérations anciennes. 


Pour couvrir la première annuité des opérations nouvelles 
de 1960 (13,9 milliards), opérations qui comportent notamment 
le démarrage de la tranche navale 1960 et l’amorce de la deuxième 
tranche de 50 avions d'assaut Etendard IV (moteurs seulement), 
il a donc fallu réduire l'échéancier des opérations antérieures. 

Il en résultera une aggravation du ralentissement déjà cons- 
taté les années précédentes dans le rythme d'exécution des pro- 
grammes et la mise en service du matériel en construction en 
sera encore retardée. 

Les autres chapitres d'équipement sont dotés de programmes 
sensiblement égaux à ceux de 1959 sauf celui des munitions 
qui s'accroît de 5,8 milliards (accroissement dû principalement 
à la prise en charge en 1960 des munitions de l’aéronavale en 
Algérie jusque là supporté par le budget Air). 

Nous retiendrons de cet exposé l'aggravation du ralentissement 
dans le rythme d'exécution des programmes. 


III. —- Absence de loi-programme, 


Depuis plusieurs années, les rapporteurs du budget de la Marine 
regrettent l'absence de loi-programme. 


Il n'y à pas un domaine de l'activité nationale où une loi-pro- 
gramme ne s'impose autant. 
En effet, une marine ne s'’improvise pas. 


Les délais pour les études et la mise en service des bâtiments 
sont particulièrement longs. . 


Il est donc indispensable que les crédits nécessaires soient pré- 
vus pour plusieurs années, et qu'ils ne soient plus soumis aux 
vicissitudes des arbitrages annuels. 

Il est à noter que le ministre a indiqué en commission que 
l'examen de cette loi-programme n'avait pu être terminé dans les 
délais impartis pour son dépôt, mais qu'il le serait dans les mois 
qui viennent. Nous avons € ré sa promesse. 

Nous tenons à insister sur les conséquences que peut avoir 
l'absence d'une loi-programme sur l'activité des arsenaux. 

Le ministre, alerté par la commission sur la crise des arsenaux 
et sur les conséquences graves que cette crise aura sur l'économie 
nationale, a pris l'engagement qu'en 1960, le plein emploi des 
arsenaux serait assuré. 

Nous prenons acte, et nous espérons que le même engagement 
tiendra pour les années suivantes. 


IV. — Les missions de la marine française, 


v —-p doit, en ce moment, participer au maintien de l'ordre 
en e. 

Elle doit, en cas de conflit, protéger les communications mari- 
times nationales. 

Elle doit participer à la force de frappe et elle doit enfin assu- 
rer la protection de la Communauté française et maintenir les 
liens entre la métropole et ses différents territoires. 

Pouvons-nous assurer que la marine française est en état de 
remplir ces différentes missions ? 

C'est l'objet des chapitres ci-après. 
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SITUATION DE LA FLOTTE 
Flotte en service. 


La flotte en service est actuellement composée de : 

— 120 bâtiments pour un tonnage de 105,480 ayant moins de 
5 ans de service ; 

— 8 bâtiments pour un tonnage de 22,330 ayant de 10 à 15 ans 
de service ; 


_— #6/bâtiments pour un tonnage de 141,245 ayant de 15 à 20 ans 
de service ; 


+ 11 bâtiments pour un tonnage de 18,30 ayant de 200 à 25 ans 

—® bâtiments pour un tonnage de 9,200 ayant au-dessus de 
25 ans de service, 
soit. un “total de 285 bâtiments pour un tonnage global de 
332.500 tonnes. 

Pour mémoire, la marine utilise comme bases fixes ou écoles 
97.000 tonnes de bâtiments déclassés. 

De. 1960 à 1962 inclus, la marine t le déclassement de 
45 bâtiments d'un tonnage global de 47.600 tonnes. 

Les bâtiments entrés en service au cours de l'année sont au 
nombre de 17 pour un tonnage de 16.000 tonnes. 


Flotte en construction. 


Nous avons actuellement encore en construction 32 bâtiments 
pour 97.600 tonnes, dont la presque totalité doit entrer en service 
avant le 1° janvier 1963. L'interruption de continuité des tran- 
ches navales en 1958 et 1959; l'abandon de la construction de 
2 sous-marins prévus au budget de 1957, amèneront après 1962 
une régression très sensible du tonnage en service. Si un effort 
n'est pas accompli en faveur de la construction navale, effort 
qui doit se concrétiser dans une loi-programme, l'avenir de la 
marine risque d'être fort compromis et il ne lui serait plus pos- 
sible d'assumer les missions que nous avons énumérées au début 
de ce rapport. 


Tranche navale 1960. 


Le pros de budget 1960 apporte heureusement une tranche 
navale, légère il est vrai, p u'elle ne com que 12.175 tonnes 
de constructions. Mais si faïble soit-elle, elle marquera, du moins 
nous l'espérons, la volonté de repr: un programme de cons- 
truction navale de la flotte. 

Cette tranche comporte avec les autorisations de programme et 
les crédits de paiement correspondants : 

Un croiseur lance-e : autorisation de programme, 174.000 NF ; 
crédits de paiement, 5.000 NF. 

Un transport chaland de débarquement, autorisation de pro- 
gramme 57.000 NF; crédits de paiement, 3.000 NF. 


Un bâtiment logistique : autorisations de programme, 23.000 NF ; 
crédits de paiement, 1.000 NF. 


Une vedette de patrouille : autorisations de programme 5.000 NF ; 
crédits de paiement, 1000 NF. 

Le, croiseur lance-engins dont l'inscription au budget avait 
déjà été demandée en 1958 ne doit plus voir sa mise sur cale 
retardée. La commission souhaite que le déblocage des crédits 
prévus soit effectué dès le début de 1960. En effet, les essais des 
engins qui doivent l'équiper, Masurca et Malafon, sont très 
avancés, et ces armes doivent trouver incessamment un support. 


Les autorisations de programme pour les opérations nouvelles 
comportent également 55.500 NF pour grosses refontes et moderni- 
sations. Il s'agit là de la refonte de quatre escorteurs d'escadre 
du type T. 47 qui seront aménagés pour recevoir des installations 
d'engins anti-aériens et de la transformation des pétroliers Seine 
et Saône en pétroliers ravitailleurs d'ascadre. 


SITUATION RE L'AËR ONAVALE 


L'aéronautique navale dispose actuellement de 9 flottilles 
d'aviation embarquée, de 7 flotilles d'hélicoptères (utilisés actuel- 
lement en ere one en. Algérie), d'une section de grande 

reconnaissance à Nouméa et d'un certain nombre d'esca- 
drilles de transport et d'écoles de pilotage. 


La moitié environ des avions de combat est encore du matériel 
d'origine américaine. 

Actuellement, la réalisation des objectifs à la fois O. T. À. N. 
et nationaux fixés à l'aéronavale se poursuit dans le cadre des 
plafonds budgétaires. 

En commande actuellement dans l'industrie aéronautique fran- 
Çaise nous trouvons : 

— 7% Alizés (Bréguet 1050) en cours de livraison, qui permet- 
tront de transformer sur matériel français toute l'aviation de 
lutte À. S. M. embarquée ; 

— 50 Etendard IV, plus une seconde tranche de 50 dont la com- 
mande est amorcée, dans le budget 1960, par la commande d2 
50 moteurs nantie d'une autorisation de programme de 100.000 NF. 
Ces appareils permettront d'armer toute la chasse-assaut embar- 


quée en matériel français; 


— 30.Fouga (CM. 175) encours de. livraison pour les besoins 


— 18 Morane Paris (M S. 160) en cours de livraison pour les 

— rotot u Bréguet 1 permettant d'armer une partie 
de l'A. terre. 


La commission regrette que, pour des raisons budgétaires qu' 
nous échappent, l'autorisation de programme de la deuxième 
tranche d” dard IV ne comprenne que les moteurs et non les 
cellules. 

Elle émet le vœu qu'une première série du « Bréguet 1150 » 
avion de lutte anti-sous-marine basé à terre, choisi comme 
patrouilleur O. T. À. N., soit inscrite dans le prochain budget. 


V. — Défense des communications maritimes nationales. 


Cette mission est particulièrement importante. 


Il suffit, pour s'en rendre compte, de rappeler que chaque jour 
300 navires de commerce naviguent, sous pavillon français, trans- 
tant 1.500.000 tonnes de marchandises pour une valeur de 
000 milliards. En ce qui concerne le transport du pétrole du 
Sahara, il faudra prévoir, dans les deux années qui viennent, une 
moyenne de 6 à 8 bâtiments pétroliers de 35.000 à 60.000 tonnes 
constamment sur l'axe France-Algérie. 


En cas de conflit, ces communications peuvent être menacées 
pas, ce sous-marins de puissance étrangère qui se trouvent déjà 
en Méditerranée. 


VI. — Participation de la marine française à la force de frappe. 


Nous ne saurions trop engager le Gouvernement à tenter les 
efforts les plus pressants pour l'obtention des réacteurs destinés 


aux sous-marins atomiques. 

La commission unanime pense que les sous-marins atomiques 
joueront un rôle déterminant dans la puissance des flottes, au 
cours des années à venir. 


Tous les efforts de recherche scientifique doivent être entrepris. 


Les négociations avec les U. 8. A. doivent être poursuivies, en 
sur l'importance que l'opinion française attache à cette 
uestion où elle verra un test désir de collaboration des 


. S. À. avec la France. 


VII. — Défense de la Communauté. 


La commission attire l'attention du Gouvernement sur l'impor- 
tance de cette mission. 

La Communauté existe. 

Son sens essentiel réside dans la nécessité du rassemblement 
de toutes les forces nationales pour une défense commune. 

La Marine française, r son passé, par sa valeur, par ses tra- 
ditions, doit constituer l'élément essentiel de la défense de cette 
Communauté. 

Mais faut-il encore qu'une politique de défense soit précisée, 

ue les moyens de la marine soient affirmés, qu'un programme 
de défense comprenant des renforcements de base, une doctrine 
de connt. des moyens matériels et des forces spécialisées, soient 
constitué. 

Nous avons le regret de constater que le Gouvernement n'a 
encore rien réalisé de cela. 

Aucune doctrine de défense n'a fait l'objet de conclusion pré- 


cise. 

La commission estime indispensable que le réseau de bases 
d'outre-mer soit constitué. Il faut que les bases aient un statut 
destiné à survivre au cas où les Etats accéderaient à l'indépen- 
dance tout en restant associés à la Communauté. 

La composition des forces amphibies est insuffisante en hommes, 
en moyens aériens et en maritimes. : 

La commissior: estime indispensable et de toute urgence que le 
Gouvernément renforce les moyens ttant de constituer une 
force d'intervention susceptible de maintenir l'ordre. 

Les résultats obtenus sur terre et sur mer par la marine en 
Algérie, résultats sur lesquels nous avons déjà insisté, permettent 
de penser que la marine peut être considérée comme l'armature 
essentielle de cette force d'intervention destiné à la sauvegarde de 


la Communauté. 


VIII. — Nécessité de prendre des mesures en faveur du personnel 
de la marine. 


La marine subit actuellement une crise de recrutement tant en 
ce qui concerne le personnel des sous-officiers qu'en ce qui con- 


cerne le recrutement des officiers. LUS 
Cette crise apparaît à la commission comme particulièrement 


ve. 
Fi aucun remède n'y était apporté, elle risquerait de compro- 
mettre rapidement la valeur de la marine française. 

Des mesures modestes ont été prises dans ce budget pour le per- 
sonnel : une amélioration dans le recrutement par grade des off'- 
ciers des équipages de la flotte et un aménagement par 
des effectifs de la flotte. « 

Ces mesures insuffisantes ont pour but d'améliorer l'avance- 
ment. En effet, l'avancement dans la marine est encore plus long 
que dans les autres armes. 


SL. 


ee 


7 


? 


DOCUMENTS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 


4014: 


C'est la cause du malaise existant dans les équipages de la 
flotte et de la diminution des engagements et.des.rengagements, 

La commission estime que la solution de ce problème réside 
avant tout dans des améliorations budgétaires qui ient 
résulter de l'augmentation du poureentage des s0 ciers par 
rapport aux effecti’s globaux. 


IX. — Conclusions. 


La commission unanime a félicité les forces maritimes, pour leur 
action en Algérie. 

Elle insiste auprès du Gouvernement pour qu'une loi-programme 
soit, de toute urgence, déposée au Parlement. 

Elle ne saurait admettre, étant donné le retard apporté au dépôt 
de la loi-programme, que le croiseur lance-engins, qui est déjà 
inscrit au budget (mais sous réserve d'une ratification par le 
Gouvernement en cours d'année) ne soit définitivement inscrit et 
que toute réserve soit levée. 

La commission unanime insiste auprès du Gouvernement sur 
l'intérêt primordial de la réalisation de sous-marins atomiques, 
«Avec la même unanimité, elle demande au Gouvernement de 
définir une doctrine de défense de..la,.Communauté et d'en pré- 
voir les moyens nécessaires. 

A l'unanimité des membres moins trois abstentions, 
la commission a, sous le bénéfice. des recommandations précé- 
dentes, émis un avis favorable au projet de budget qui lui était 


présenté. 


ANNEXE N' 366 


{1 session ordinaire de 1959-1960. — Séance du 12 novembre 1959.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la défense nationale 
et des forces armées sur le projet de loi de finances pour 1960 
{n° 300) (1), par M. Jarrot, député. 


DEPENSES MILITAIRES 
BUDGETS ANNEXES DES ESSENCES ET DES POUDRES 


Services des essences. 


Mesdames, messieurs, doté d’un budget annexe lui permettant 
de fonctionner comme une entreprise autonome, le service des 
essences des armées est un organisme. dont le rôle est d’acheter, 
de stocker et de distribuer entre les parties prenantes les combus- 
tibles nécessaires à leurs besoins. 

Son principal client est, certes, la défense nationale mais il 
ravitaille aussi les administrations publiques qui lui en font la 
demande. Actuellement, outre les armes et services relevant du 
ministère des armées il ravitaille certaines .administrations publiques 
dépendant du Premier ministre, du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre, du ministère des. travaux publics, des 
transports et du tourisme, du ministère. de l’intérieur et enfin 
l'office national d’études et recherches aéronautiques. 


Pour ce faire, le service des essences..a. une. direction cent b 
trois directions territoriales et des directions régionales, ces 
nières assurent une liaison constante. ayec les états-majors des 
régions militaires. 

On peut espérer que dans un avenir prochain, pour donner à ce 
service toute l’élasticité et l'efficacité nécessaires, les directions 
territoriales disparaitront. 

A ce jour, les effectifs se répartissent ainsi : 

1° A la charge du service des essences en métropole : 1.512 per- 
sonnes dont 145 officiers ; 69 agents techniques ; 12 sous-officiers 
détachés ; 1.286 civils ; 

2° A la charge du budget guerre, répartis entre centres mobilisa- 
teurs, centre d'instruction, compagnie pipe-line. base militaire de 
transit : 491 soldats dont 101 officiers et 390 hommes de troupe. 

En Algérie : 474 personnes sont à la charge du budget des essences : 
1709 soldats répartis, pour la plus grande partie, entre cinq compa- 
gnie d’essence. 


L — Effectifs budgétaires du service des essences en métropole 
(1959). 


a) Effectifs à la charge du budget annexe des essences. 


Officiers, 145. 

Sous-officiers : agents techniques, 69 ; sous-officiers détachés, 12. 
Personnel civil: non ouvrier, 394; ouvrier, 892. 

Total, 1.512. 


b) Effectifs à la charge du budget « Guerre ». 
Sous-officiers : A. D. L. 80 ; P. D. L., 21. 
Hommes de troupe : A. D. L. 35 ; P. D. L., 355. 
Total, 491. 


Observations. — Répartis entre: centres mobilisateurs ; centre 
d'instruction n° 1 à Chalon-sur-Saône ; 760° compagnie de pipelines ; 
base militaire transit, Marseille. 


{1) Voir le n° 328 (annexe n° 40). 


2. — Effectifs budgétaires du service. des essences en Algérie 
(1959). 


a) Effectifs à la charge du budget annexe, des «essences. 
Officiers, 
Sous-officiers : agents techniques, 22% sous-officiers détachés, 6 
Personnel civil : non ouvrier, 106 ; ouvrier, 241. 
Total, 474. 


b) Effectifs à la charge du. budget « Guerre ». 


Officiers P. D. L., 8. - 

Sous-oficiers : A. D. L. 167; P. D. L., 73. 

Hommes de troupe : A. D. L:, 182: D: 1.329. 

Total, 1.709. 

Observations. — Répartis entre : 5 compagnies essence ; délégations 
territoriales. 

Dans le projet de budget qui nous est:soumis, il est prévu pour 
faire face aux besoins accrus des parties tes et aux opéra- 
tions de pacification une à tion, de.S0,personnes en personnel 
civil (ouvriers et contractuels). 

Pour justifier cette augmentation, ilk-apparaît nécessaire de souli: 
gner quelques chiffres comparatifs en-mêtres.cubes .en. partant de. 
1958, l’année en cours ne pouvant donner-deschiféres complets: 

— 559.600 mètres cubes ont été consommés par l’armée de l’air 
en 1958 ; 701.480 mètres cubes sont p pour 1960. 

— La marine a consommé en 1958: 76.589 mè cubes ; 102.970 
seront nécessaires en 1960. 

— La guerre a consommé 425000 mètres-cubes : 425.871: mètres 
cubes en 1958 ; 436.987 sont néanmoins.prévus pour 1960. 

Malgré une action très ferme en vue de diminuer les consommations 
partout où cela était possible, les divers services communs et admi- 
nistratifs verront leurs consommations de 1958-de 105516 mètres 
cubes augmenter aux environs de, 145000-mètres cubes. 

Signalons en outre que les consommations. d’essences avion pré- 
vues pour 1960 s'élèvent pour l’ensemble des-parties prenantes du 
service des essences des armées, à : 

Essence avion 100/130, 130.000 mètres.cubes. (dont 90000 mètres 
cubes pour l'air). 

— avion 115/145, 35.000 mètre cubes.{dont 10.000 mètres cubes 
air). 


Soit au toral, 165.000 mètre cubes. 


Sur ces quantités, il sera importé : 

Essence avion 100/130, 65.000 mètres-cubes.. 

Essence avion 115/145, 35000 mètres cubes. 

Soit au total, 100.000 mètre cubes. - 

L'augmentation pré r.1960-est viron. ; elle re 
traduit par un volume 220.000 ve 

Le service des essences a la responsabilité de faire face à cette 
demande supplémentaire. C’est un service tethnico-militaire qui, en 
permanence, doit améliorer et mtallatia ns, entretenir 
ses stocks et son matériel, veiller à la qualité de ses ravi- 
parîgut les prenantes. En collant, en A. F. 
uni com ntes, participe par son action permanente : 
grande œuvre de pacification. 

Le projet de budget 1960 se monte, pour la première section, à 


768.462.474 NF et, pour-la .000 , Cette 
dernière est en diminution sur le budget de 5.370.000 NF. 


L'augmentation de 176.427.474 NF se justifie par une augmentation 
de la nature des impôts se montant à 134772.210 NF et les prévi- 
sions de consommation. 


explications sont nécessaires pour justifier l'augmentation 
e 

L'augmentation des taxes et droits de douane en A. F. N. à 
compter du 1°’ janvier 1959, puis du 1°" juin 1959 doit avoir, sur le 
Le en cours, une incidence évaluée à près de 9 milliards de 
rancs. 


Les mesures d'économie se sont traduites de la façon suivante : 


1° Métropole et F. F. A.: réduction de 40 p. 100 sur les alloca- 
tions de carburants destinées au service courant (sur le quatrième 
trimestre 1959) ; réduction de 20 p. 100 sur les aHocations de carbu- 
rants destinées à l'instruction (sur le quatrième trimestre 1959), ce 
qui a donné, tant en métropole qu’en F. F. À. une économie de 
6.086 mètres cubes. 


2° En A. F. N. : réduction des consommations de 4 p. 100 à compter 
du 1°" août 1959 ce qui a eu pour effet de diminuer les consomma- 
tions de 6.000 mètres cubes de carburants. Afin de ne pas diminuer 
l’action de nos troupes, l'état-major de l’armée par des économies 
sur les ingrédients et un nouveau collectif annulera, pour le qua- 
trième trimestre, cette diminution. 

L'augmentation des taxes et droits de douane a été prise en 
considération pour l’établissement des prévisions budgétaires. 

Les besoins de l'Algérie ont été entièrement satisfaits mais les 
mesures d'économies prises en 1959, pour la métropole et les 
F. F, A. ont été reconduites en 1960. 

En intervenant dans l’exploitation de la deuxième division pipe- 


line le Havre-Cambrai, le service des essences aux armées participe 
modernisation 


effectivement -à la des transports de carburants et à 


la-.défense-atlantique. 


| 
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En résumé, l’activité de ce service ne doit, en aucune façon, se 
ralentir ; il ne peut que s'adapter à la demande de nos différentes 
armes. politique consiste pour les achats, à rechercher toujours 
les meilleurs prix en s'adressant aussi largement que possible à la 
concurrence tout en retenant la qualité convenable. 

Etant ge # moins soumis aux risques sociaux que les services 
pri le $. E. est un organisme à la disposition de la nation. La 
qualité de ses officiers et de ses cadres, la conscience de son per- 
sonnel exigent des impératifs financiers. 

En conclusion, et sous le bénéfice de cet ex , votre commission 
de la défense nationale et des forces armées et un avis favorable 
au projet de budget annexe du des essences. 


Service des poudres. 


Mesdames, messieurs, le service des poudres est un service à 
caractère industriel. 

li intéresse au premier chef la défense nationale. 

Pour remplir sa mission, il doit maintenir ses établissements en 
état de production, améliorer ses installations, pousser ses recherches, 
établir des prix compétitifs. Pour résoudre tous ces problèmes, le 

des poudres doit disposer d’un corps de direction de toute 
Ed qualité et d’un personnel sérieux d'autant plus qualifié que 
fabrications sont dangereuses. 

En effet, la moindre malfaçon pourrait entraîner des catastrophes 
ou des conséquences graves sur le plan de l'efficacité des poudres 
et explosifs employés par nos armées. 

Les seules fabrications pour la défense nationale ne permettent 
pas, même en cette période de pacification en A. F. N., de maintenir 
tous les établissements en état de fabrication ni de disposer du 

nnel qualifié pour l'encadrement, en temps de guerre, des 
es ilisés dans les poudreries. 

Une extension de production à des produits utilisés en dehors de 
la défense nationale a donc été nécessaire ainsi que la recherche de 
débouchés à l’étranger. 

En augmentation sur les années précédentes, le budget annexe des 
poudres pour 1960 laisse apparaître pour sa première section, compa- 
rativement avec 1959, les chiffres suivants (en nouveaux francs} : 

Secteur militaire : en 1959, 44.046.500 ; en 1960, 56.768.950. 

Secteur public (1° partie) : en 1959, 536.500 ; en 1960, 1.006.000. 

Secteur public (2° partie) : « 


a) Produits du monopole : 
Vente les contributions indirectes (tout ce qui est détail) : en 
1959, 3.558.000 ; en 1960, 4.223.000. 
Vente dans le secteur ee (tout ce qui est vente en gros): en 
1959, 43.552.000 ; en 1960, 28.569.900. 
b) Produits divers : 
Exportations. — Produits hors monopole : en 1959, 44.792.500 ; en 
1960, 74.942.000. 
Recettes accessoires : en 1959, 3.500.000 ; en 1960, 4.000.000. 
Recettes provenant de la 2° section : en 1959, 15.900.000 ; en 1960, 
17.000.000. 
Prélèvement sur fonds de réserve : en 1959, 6.063.180 ; en 1960, 
4.088.770. 
Totaux section) : en 1959,: 166.948.680 ; en 1960, 190.599.420. 


La deuxième section, études et recherches, a une prévision de 
recettes de 6.100.000 NF. 


La troisième section qui comprend les recettes de premier établis. 
sement se solde par une prévision de recettes de 29.000.000 NF. 


C’est donc sur un total général de recettes prévu de 225.669.420 NF 
que s’équilibrera le budget 1960 du service des poudres. 


Il est à noter que les exportations de ce service ont fait rentrer, en 
1959, environ 2 milliards de devises 


Pour assurer ses fabrications, le service des poudres disposera, en 
1960, de l'effectif budgétaire suivant : 

— personnel militaire, 695. 

— personnel civil administratif et technique, 997. 

— personnel ouvrier, 5.400. 


Ainsi, malgré une légère diminution du personnel, le budget 1960 
sera en équilibre et tout permet d'espérer qu'il fera ressortir. 
comme le budget 1959, un léger excédent de recettes malgré 
l'incidence de l’augmentation des salaires. 

Lors de l’examen des budgets des années précédentes, il avait été 
préconisé, par les rapporteurs, que des mesures soient prises pour 
remédier à l'exode des ingénieurs des corps de direction, et pour 
attirer dans les cadres des techniciens, ingénieurs chimistes et 
ingénieurs de travaux de poudrerie. 

En effet, l'exécution des études et recherches se trouve ralentie 
par le manque de chercheurs dont le recrutement se révèle à peu 
près impossible. 

Par les décrets 57-574 du 13 mai 1957 et 58-535 du 29 mars 1958, 
quelques mesures ont abouti. . 

En revanche, les autres mesures proposées, qui sortent du cadre 
du seul service des poudres, n’ont pas encore été résolues. 

Il est indispensable, pour redresser cette situation, de donner des 
avantages de carrière pour attirer et retenir ces personnels au 
services de l'Etat. 

Le système de l’autoformation par le service ne peut certes pas 
combler tous les vides et l’activité du service des poudres dans le 
domaine de l’autopropulsion réclame très rapidement un recrutement 
qualitatif. 

Il est en effet connu que les engins autopropulsés utilisent des 
carburants solides ou liquides appelés propergols. 

L'activité du service des poudres est très grande dans le domaine 
des propergols solides. 

Les poids des blocs fabriqués qui atteignent actuellement 600 kilo- 
grammes seront portés bientôt à 1.200 kilogrammes, donnant une 
poussée de 25 tonnes pendant seize secondes. 

Au cours du prochain budget, le poids maximum des blocs 
fabriqués sera porté à 4 et 5 tonnes et ultérieurement à 25 tonnes, ce 
qui portera les poussées aux environs de 80 et 100 tonnes et, par 
la suite à 500 tonnes. 

Différentes catégories de poudres sont fabriquées pour l’auto- 
propulsion. En effet, ces dernières ont des propriétés balistiques 
différentes et, de ce fait, des applications différentes. 

La lecture de ces quelques chiffres vous montrera la nécessité 
d'un service de recherches important rompu aux disciplines scien- 
tifiques. Il importe de faire aboutir les mesures propres à son 
établissement. 

En conclusion, votre commission de la défense nationale et des 
forces armées émet un avis favorable au projet de budget annexe 
du service des poudres qui vous est présenté. Elle attire l’attention 
du ministre des armées sur les difficultés de recrutement en faisant 
ressortir l'intérêt attaché, par la défense nationale, aux études 
concernant l’autopropulsion. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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